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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a 
rappeler a tous les intervenants qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a moins de quatre minutes afm de 
permettre au Conseil de mener a bien ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) {parle en anglais) : 
Depuis le premier debat au cours duquel le Conseil de 
securite a aborde la question de la protection des civils, 
la nature evolutive des conflits armes n’a cesse d’avoir 
un impact profond sur la situation des civils en periode 
de conflit arme. Le Conseil a pris une mesure 
importante en adoptant la resolution 1894 (2009), axee 
en particulier sur l’acheminement de l’aide humanitaire 
et les mandats dans le domaine de la protection, ainsi 
que sur le controle et l’etablissement de rapports. Nous 
saluons egalement la creation du Groupe d’experts 
informel du Conseil de securite sur la protection des 
civils, ainsi que la priorite croissante accordee aux 
points de repere et a la plus grande precision des 
termes utilises dans les decisions du Conseil 
concernant des pays donnes. II est evident que le 
Conseil accorde depuis peu une plus grande attention a 
ce sujet. 

Pour suivre les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de cette resolution, il serait utile que le 
Coordonnateur des secours d’urgence conqoive des 
indicateurs aux fins du suivi systematique de la 
protection des civils en situation de conflit arme et de 
l’etablissement de rapports a ce sujet. Une fois integres 
aux points de repere concernant la protection, ces 
indicateurs pourraient nous aider a evaluer l’efficacite 
des missions de maintien de la paix et a identifier les 
lacunes et obstacles qui subsistent. 

En depit de l’engagement renforce du Conseil, il 
ressort du tout dernier rapport du Secretaire general 
(S/2010/579) qu’il existe toujours un ecart entre les 
avancees normatives et les realites sur le terrain. Pour 
mieux proteger les civils et soulager leurs souffrances, 
nous devons d’urgence renforcer le respect du droit 
international par les acteurs etatiques et non etatiques, 
continuer a donner aux operations de maintien de la 
paix des Nations Unies les moyens de mieux mettre en 
oeuvre leurs mandats de protection, ameliorer l’acces a 
l’aide humanitaire et appliquer plus strictement le 


principe de responsabilite en cas de violation du droit 
international humanitaire. 

Parmi les principes fondamentaux du droit 
international humanitaire figurent la distinction entre 
combattants et non-combattants, la proportionnalite du 
recours a la force et l’obligation de prendre toutes les 
mesures possibles pour reduire le nombre de victimes 
parmi la population civile. Les violations de ces regies, 
comme l’utilisation d’armes frappant sans 
discrimination dans les zones densement peuplees et 
les obstacles ou passage des secours humanitaires, 
justifient une reponse claire du Conseil de securite. 
Celui-ci doit exiger que toutes les parties a un conflit 
respectent le droit international humanitaire et doit 
veiller a ce que le principe de responsabilite soit 
applique dans les cas ou des violations systematiques 
et a grande echelle ont ete commises. La ou les 
violations du droit international humanitaire restent 
systematiquement impunies, un climat d’impunite 
prevaudra et entrainera d’autres violations. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
les mecanismes visant a faire respecter le principe de 
responsabilite doivent en tout premier lieu etre etablis 
au niveau national. Cela correspond au principe de 
complementarite inscrit dans le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, qui reaffirme la 
responsabilite premiere des Etats de poursuivre et de 
punir les auteurs des crimes les plus graves au regard 
du droit international. Les initiatives internationales 
dans ce sens ne sont requises que lorsque les systemes 
nationaux n’ont pas la volonte ou sont dans 
l’incapacite de remplir leurs obligations. Le Conseil de 
securite pourrait mettre sur pied des commissions 
d’enquete ou des mecanismes similaires et, bien 
entendu, faire valoir sa competence pour renvoyer des 
situations devant la Cour penale internationale. 

L’acheminement effectif de l’aide humanitaire est 
intimement lie a l’acces, dans les delais requis, aux 
populations dans le besoin, ainsi qu’a la surete et a la 
securite de ceux qui fournissent cette assistance. 

La securite des travailleurs humanitaires reste 
precaire. Le Conseil a l’obligation particuliere de 
garantir la securite du personnel de l’ONU et de veiller 
a ce que les attaques contre le personnel humanitaire et 
les agents de maintien de la paix, qui pourraient 
constituer des crimes de guerre en vertu du Statut de 
Rome, ne restent pas impunies. Nous nous felicitons a 
cet egard de l’entree en vigueur du Protocole facultatif 
relatif a la Convention sur la securite du personnel des 
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Nations Unies et du personnel associe qui etend la 
protection juridique de la Convention de 1994. 

Le sort des civils dans des situations qui ne sont 
pas inscrites officiellement a l’ordre du jour du Conseil 
suscite souvent de profondes preoccupations. II est 
done essentiel que le Conseil conqoive des manieres 
novatrices de repondre a ces preoccupations concernant 
la protection des civils dans de telles situations et 
renforce ses capacites en matiere de prevention et 
d’alerte rapide. Le Groupe informel d’experts sur la 
protection des civils pourrait jouer un role central a cet 
egard grace aux exposes et aux evaluations sur les 
nouvelles violations du droit international humanitaire 
qui lui seraient presentes par des acteurs etatiques et 
non etatiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Kim Bonghyun (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je tiens tout d’abord a joindre ma voix 
aux orateurs precedents pour vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Ma delegation remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport sur la question 
(S/2010/579). Je pense que le debat d’aujourd’hui nous 
offre une occasion utile de faire le bilan des progres 
accomplis s’agissant des questions clefs relatives a la 
protection des civils, telles que la mise en oeuvre de la 
resolution 1894 (2009), et d’indiquer les domaines 
dans lesquels des efforts supplementaires sont 
necessaires. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies assument depuis peu plus de responsabilites dans 
la protection des civils. Tout en reconnaissant que la 
responsabilite principale de la protection des civils 
incombe aux nations et aux parties aux conflits, les 
situations de conflit arme sont telles qu’il est souvent 
fort difficile pour ces nations et ces parties de prendre 
des mesures adequates de protection des civils. Par 
ailleurs, nous avons constate qu’en de nombreuses 
occasions, les groupes armes ont eu recours a la 
violence contre des civils innocents, en particulier 
contre des femmes et des enfants, comme moyen de 
combat. 

A cet egard, il est essentiel que les soldats de la 
paix aient davantage la responsabilite d’aider les civils 
en danger et de garantir leur securite grace a des 
strategies de protection concretes. En outre, le Conseil 


de securite doit elaborer des mandats clairs, credibles 
et realisables pour garantir une protection effective et 
efficace des civils, avant le deployment. Comme le 
Secretaire general l’a souligne, il faut egalement 
apporter un appui politique accru pour garantir la mise 
en oeuvre des mandats du Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP). 

Veiller au respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme est essentiel a la 
protection des civils en periode de conflit arme. La 
communaute internationale devrait se prononcer 
resolument contre l’impunite en cas de violations du 
droit humanitaire et du droit des droits de l’homme, 
partout ou elles se produisent. Les groupes armes non 
etatiques devraient eux aussi respecter ces normes, car 
ils sont parties a de plus en plus de conflits. Le Conseil 
de securite et d’autres organes internationaux 
competents doivent par consequent concevoir des 
mesures permettant de garantir leur plein respect, quel 
que soit le statut des parties a un conflit. 

Il faut egalement garantir l’acces aux civils 
touches par les conflits armes de maniere a leur fournir 
une aide humanitaire et d’assurer leur surete et leur 
securite de base. Malheureusement, dans de nombreux 
cas, le personnel humanitaire et les secours 
humanitaires ne sont pas parvenus a ceux qui avaient 
besoin d’une aide urgente a cause de Tintervention de 
certaines parties a un conflit arme. De tels actes 
devraient etre condamnes et leurs auteurs devraient en 
etre tenus responsables. Ma delegation espere que le 
Conseil de securite, sur la base des paragraphes 
pertinents de la resolution 1894 (2009) adoptee l’annee 
derniere, examinera plus avant cette question. 

Les femmes et les filles meritent une attention 
particuliere. Comme les recents evenements tragiques 
en Republique democratique du Congo le montrent, 
dans de nombreux cas, des groupes armes, operant 
dans des zones tres vastes et dispersees, ont encore 
recours a la violence sexuelle et a d’autres formes de 
violence contre les femmes et les filles. Ma delegation 
espere que tous les Etats intensifieront leurs efforts 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) afin de 
mettre un terme a l’impunite et de traduire en justice 
les auteurs de crimes graves commis contre des 
femmes et des filles pendant et apres des conflits 
armes. Nous esperons egalement que la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, le DOMP et les autres organisations concernees 
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coordonneront davantage leurs activites de maniere a 
mieux lutter contre ces crimes atroces. 

La protection des civils est une tache permanente 
que nous devons nous efforcer constamment de remplir 
pendant tout conflit arme. La surete et la securite des 
civils au lendemain d’un conflit doivent egalement etre 
assurees, car la situation dans ces zones risque de se 
degrader et d’entrainer un nouveau cycle de violence. 
A cet egard, il faut aussi tenir dument compte de la 
protection des civils durant le processus de 
consolidation de la paix et nous souhaiterions que le 
Conseil de securite integre cet element dans les futurs 
debats sur la question. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Le 
Chili remercie le Royaume-Uni, en sa qualite de 
President du Conseil de securite pour le mois de 
novembre, d’avoir organise ce debat sur un theme aussi 
important que la protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son rapport (S/2010/579) et les 
representants de l’ONU et du Comite international de 
la Croix-Rouge de leurs exposes sur la question. 

Le Chili s’associe a la declaration que fera le 
representant du Costa Rica au nom du Reseau Securite 
humaine. 

Plus d’une decennie s’est ecoulee depuis le 
deployment en Sierra Leone de la premiere operation 
de maintien de la paix chargee explicitement de 
proteger les civils. Au fil des annees, nous avons 
accumule une experience importante et, dans le meme 
temps, avons mis en place un large cadre normatif 
grace aux resolutions thematiques du Conseil sur la 
protection des civils et a d’autres resolutions 
historiques. Nous avons egalement accompli des 
progres importants dans le cadre des operations de 
maintien de la paix, presque toutes ayant actuellement 
des activites relatives a la protection des civils et huit 
d’entre elles ayant des mandats specifiques de 
protection physique. 

Dans ce contexte, les operations de maintien de la 
paix sont devenues multidimensionnelles avec des 
elements distincts relatifs a la protection des civils, tels 
que la surveillance des droits de l’homme, l’assistance 
humanitaire, le renforcement des capacites, la remise 
en etat de 1’infrastructure et le retablissement des 
services, et la reforme du secteur de la securite, parmi 


d’autres. Le Chili estime qu’une approche globale est 
la fa9on la plus efficace d’aborder ces menaces a la 
securite humaine des populations civiles en periode de 
conflit arme et d’y repondre. 

Toutefois, malgre l’attention accrue du Conseil et 
les progres susmentionnes, le nombre de victimes 
civiles et le nombre de personnes touchees par les 
conflits armes demeurent impressionnants, comme le 
releve le Secretaire general dans son tantieme 
rapport. Les defis enonces par le Secretaire general 
dans son rapport du 29 mai 2009 restent les memes : 

« le respect du droit international par les parties 
au conflit (...); le respect du droit par les groupes 
armes non etatiques; le renforcement de la 
protection des civils par l’amelioration de 
l’efficacite et des ressources des missions 
(maintien de la paix et missions diverses); Faeces 
du personnel humanitaire; les responsabilites en 
cas de violation du droit. » (S/2010/277 , par. 5) 

Le Chili condamne les attaques recurrentes contre 
des camps de refugies et de personnes deplacees et 
contre le personnel humanitaire. II rejette egalement le 
recours a la violence sexuelle et aux deplacements 
forces comme tactiques de guerre, le recrutement 
generalise d’enfants et la proliferation du trafic illicite 
et de l’utilisation abusive d’armes legeres et de petit 
calibre, tout comme le danger pose par les mines 
antipersonnel et les engins non exploses laisses apres 
une guerre. II deplore en outre l’utilisation de civils 
comme boucliers humains. 

Le Chili salue non seulement les mesures 
normatives qui ont ete adoptees, mais aussi les 
pratiques sur le terrain destinees a prevenir et a 
attenuer les effets de la violence contre les civils en 
periode de conflit arme, comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport. 

Le Chili se felicite de la creation, au sein du 
Conseil de securite, du Groupe d’experts informel sur 
la protection des civils, dont il apprecie l’excellent 
travail. Nous estimons qu’il s’agit d’un exemple a 
suivre dans d’autres domaines, comme celui de la 
consolidation de la paix. 

Nous reconnaissons en outre l’importance 
d’inclure dans les mandats des operations de maintien 
de la paix des dispositions concernant la protection des 
civils, ainsi que des directives et des normes 
d’intervention claires pour leur mise en oeuvre 
effective, et ce, sans entraver la responsabilite 
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principale de la protection de ses populations civiles 
qui incombe au gouvernement hote. 

Une meilleure interaction entre les Etats hotes, le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de 
contingents et le Secretariat peut egalement contribuer 
a reduire la breche qui existe entre le processus de 
prise de decisions et la mise en oeuvre reelle sur le 
terrain. Nous notons avec satisfaction les resultats de 
1’etude independante, menee par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
concernant la mise en oeuvre des mandats de protection 
des civils dans les operations de maintien de la paix. 

Le respect et l’application du droit international 
humanitaire sont intimement lies a la lutte contre 
l’impunite, dont l’elimination doit etre envisagee 
comme faisant partie d’une demarche globale visant a 
instaurer une paix durable, la justice, la verite et la 
reconciliation nationale. Des efforts concertes sont 
necessaires pour cooperer avec les mecanismes 
judiciaires nationaux, dans le but de developper leurs 
capacites et de faire en sorte que les auteurs soient 
traduits en justice et juges conformement aux normes 
internationales. 

Le retablissement de l’etat de droit, la reforme du 
secteur de la securite et les mecanismes de justice 
transitionnelle sont des domaines clefs dans lesquels 
les systemes nationaux doivent etre renforces et 
appuyes au moyen d’une cooperation internationale 
efficace. La Cour penale internationale, ainsi que 
d’autres tribunaux et cours mixtes, jouent un role 
complementaire important en jugeant des personnes 
soup 9 onnees d’avoir commis des crimes 
internationaux. II importe au plus haut point que les 
institutions nationales et internationales de justice 
penale reqoivent l’appui necessaire sur le terrain. Le 
Chili soutient toutes les mesures visant a lutter contre 
l’impunite, qu’elles soient prises a l’echelon national 
ou international. 

Les civils qui sont victimes de violence pendant 
les conflits armes ont droit a des reparations et a des 
compensations. A cet egard, il ne faut pas oublier la 
valeur des reparations symboliques qui permettent de 
cicatriser les blessures de la societe dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Je terminerai en soulignant, une fois de plus, que 
c’est aux Etats qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger les civils. 


Le President (parle en anglais) : Je tiens a 
rappeler aux representants qu’ils doivent s’en tenir a 
des declarations de quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Norvege. 

M. Langeland (Norvege) {parle en anglais) : II 
est regrettable qu’autant de civils patissent des 
consequences des conflits armes. Bien trop souvent, 
des femmes, des homines, des filles et des garfons sont 
directement vises, tues, mutiles ou blesses. II existe 
encore une interpretation trop vaste de ce qui constitue 
une cible militaire legitime. L’emploi extensif d’engins 
explosifs dans des zones densement peuplees et 
l’imprecision des tirs due au recours a des technologies 
telecommandees, comme les drones, represented de 
serieux risques pour les civils. 

Toutefois, au cours de l’annee ecoulee, des 
progres encourageants ont ete enregistres dans les 
efforts d’amelioration des mesures de protection en 
periode de conflit arme, comme 1’entree en vigueur de 
la Convention sur les armes a sous-munitions ou les 
recents amendements apportes au Statut de la Cour 
penale internationale, qui etendent la responsabilite 
individuelle pour l’emploi de certaines armes et 
munitions dans des conflits non internationaux. II 
s’agit la de mesures concretes qui vont dans la bonne 
direction. 

Je voudrais a present aborder trois defis 
fondamentaux mentionnes dans le rapport du Secretaire 
general (S/2010/579). Le premier est le respect du droit 
international humanitaire. Nous pensons que le plein 
respect du droit international humanitaire en vigueur 
est essentiel a la protection des civils dans les conflits 
armes. Nous devons porter notre attention sur l’endroit 
ou sont ressenties les consequences des conflits armes, 
c’est-a-dire sur le terrain. A cette fin, les Etats ainsi 
que les armees, le Comite international de la Croix- 
Rouge, les organisations non gouvernementales et les 
groupes armes non etatiques doivent redoubler 
d’efforts pour reprendre en main la protection des 
civils. La Norvege appuie les recommandations du 
Secretaire general concernant l’utilisation d’engins 
explosifs dans des zones densement peuplees, 
notamment la necessity de proceder a d’autres analyses 
et recherches. 

Deuxiemement, s’agissant de la protection 
assuree par les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, la Norvege se felicite de la publication 
de Addressing Conflict-Related Sexual Violence - An 
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Analytical Inventory of Peacekeeping Practice. Nous 
attachons en outre une grande importance au travail 
realise actuellement pour developper des modules de 
formation et des exercices de simulation afm de 
renforcer la capacite de protection des missions. La 
Norvege appuie pleinement la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle les missions de 
maintien de la paix devraient se fixer des points de 
repere precis pour pouvoir mesurer le progres accompli 
dans la mise en oeuvre de leur mandat de protection des 
civils. Cela est tout aussi important dans les strategies 
de sortie des operations de maintien de la paix. 

Troisiemement, en ce qui concerne le 
renforcement de l’application du principe de 
responsabilite, les auteurs de violations du droit 
international humanitaire doivent etre traduits en 
justice. La Norvege est fermement convaincue qu’il 
faut absolument renforcer l’efficacite des mecanismes 
d’application du principe de responsabilite. Nous nous 
felicitons de la determination affichee par le Conseil de 
securite de mettre en place un cadre plus solide pour la 
protection des enfants touches par les conflits armes, 
determination attestee recemment au moyen de la 
resolution 1882 (2009). 

Je voudrais, pour terminer, encourager le Conseil 
de securite a inviter tous les acteurs concernes a 
participer a un debat sur la maniere de renforcer 
l’efficacite des mecanismes d’application du principe 
de responsabilite, y compris le recours a des 
commissions d’enquete ou a des missions 
d’etablissement des faits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Limeres (Argentine) {parle en espagnol) : 
Avant tout. Monsieur le President, je voudrais vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite ce mois-ci. De meme, je tiens a vous 
remercier d’avoir convoque ce debat public sur la 
question a l’examen. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme reste un sujet auquel la communaute 
internationale, et mon pays en particulier, continue 
d’attacher une importance particuliere. II est 
regrettable que le Conseil de securite doive encore 
examiner cette question, car cela signifie que les civils 
continuent de souffrir profondement des consequences 
des conflits armes. II est done necessaire que le Conseil 
de securite reste attache a la protection des civils en 
periode de conflit arme, en encourageant le plein 


respect du droit humanitaire, du droit international et 
des droits de l’homme, et la lutte contre l’impunite. 

L’Argentine souhaite souligner, une fois de plus, 
la valeur et 1’importance des Conventions de Geneve 
de 1949, qui ont constitue un remarquable pas en avant 
pour la communaute internationale compte tenu de la 
deshumanisation qu’elle avait connue. Soixante ans 
plus tard, les conflits demeurent, et il est deplorable de 
constater autant de situations dans lesquelles les civils 
sont les cibles d’attaques, entrainant un nombre 
inacceptable de deces parmi la population civile; des 
situations ou les enfants sont recrutes comme soldats et 
ou les filles sont victimes de violences, viols et toutes 
sortes d’abus sexuels; des situations ou des milliers, 
voire des millions, de personnes sont deplacees et ou 
l’acces a l’aide humanitaire est impossible ou 
severement entrave. Nombre de ces situations sont 
aggravees par l’impunite. 

Les parties a un conflit arme sont obligees, de par 
la norme fondamentale du droit international 
humanitaire, de proteger les civils des consequences 
des conflits. Cette obligation, contenue dans l’article 3 
commun aux quatre Conventions de Geneve de 1949, 
s’applique egalement dans le cadre de conflits armes de 
caractere non international, c’est-a-dire aux parties 
belligerantes non etatiques. 

Les operations de maintien de la paix et la 
protection des civils sont des questions qui relevent 
directement de la competence du Conseil de securite. 
Comme je l’ai indique a d’autres occasions, mon pays 
est convaincu de la necessity d’integrer les activites de 
protection dans les mandats des missions des Nations 
Unies, qui doivent etre formules clairement, et de doter 
ces operations des ressources necessaires, avec 
efficacite et en temps voulu. A cet egard, le dialogue 
avec les acteurs qui sont sur le terrain est essentiel, 
pour que les mandats soient non seulement clairs, mais 
aussi adaptes aux circonstances auxquelles l’operation 
de maintien de la paix sera confrontee. 

En ce qui concerne les composantes, il faut 
prendre en compte, selon qu’il conviendra, la necessite 
de disposer d’une structure capable de repondre aux 
besoins de protection des femmes, en particulier 
s’agissant des violences sexuelles. Il importe aussi de 
tenir compte de la necessite de proteger les enfants, en 
particulier d’empecher le recrutement d’enfants et de 
promouvoir la reinsertion des anciens enfants soldats. 
Garantir Faeces a l’aide humanitaire est un autre aspect 
essentiel de la protection des civils. Si les parties a un 
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conflit ne respectent pas leurs obligations decoulant du 
droit international humanitaire, elles doivent au moins 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour garantir 
l’acces des cargaisons et du materiel, ainsi que 
l’arrivee a destination des secours. En outre, les 
personnes qui fuient les zones de combat doivent etre 
autorisees a se deplacer, en toute securite, vers des 
zones potentiellement a l’abri des hostilites. 

L’action de l’Organisation est essentielle pour 
prevenir l’apparition de situations caracterisees par des 
actes de genocide, et de nettoyage ethnique, des crimes 
de guerre et des crimes contre l’humanite et y mettre 
fin lorsqu’elles se produisent. Ces quatre crimes, qui 
s’inscrivent dans le cadre du concept de responsabilite 
de proteger, exigent non seulement une intervention, 
mais aussi la prevention. L’ engagement de 
l’Organisation est crucial, pour eviter que les horreurs 
du passe ne se repetent. Dans de nombreux cas, il est 
possible de deceler, au sein d’une societe donnee, des 
signes qui alertent sur la possibilite qu’apparaissent des 
situations de violations graves et massives des droits de 
l’homme et du droit humanitaire. C’est pourquoi la 
prevention exige que l’Organisation dispose de 
mecanismes appropries afm de recueillir des 
informations sur les situations actuelles et potentielles 
susceptibles d’entrainer la responsabilite de proteger. 

L’etablissement des faits est un element important 
a cet egard. L’Argentine estime qu’il convient de 
rappeler que tout fait susceptible de constituer une 
violation grave des Conventions de Geneve peut 
donner lieu a une enquete menee par une entite 
impartiale, a savoir la Commission internationale 
d’etablissement des faits prevue dans le Protocole 
additionnel I aux Conventions de Geneve de 1949. 
Nous nous felicitons de ce que dans sa resolution 
1894 (2009) le Conseil de securite ait envisage la 
possibilite de faire appel a la Commission afm 
d’obtenir des informations objectives, exactes et 
fiables en temps utile. 

Le statut de victime d’un conflit arme se conserve 
meme apres la fin des hostilites. En effet, les femmes 
et les enfants en particulier continuent d’etre des 
victimes une fois de retour dans leurs communautes, ou 
ils sont stigmatises et soumis parfois a des represailles. 
Dans ce contexte, il convient d’evoquer le role de la 
justice. Les auteurs de crimes de guerre, d’actes de 
genocide ou de crimes contre l’humanite commettent 
des crimes graves, et doivent par consequent repondre 
de leurs actes devant la justice. 


Le Conseil a cree deux tribunaux internationaux : 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
le Tribunal penal international pour le Rwanda. Nous 
sommes actuellement dans une phase de transition vers 
un systeme de justice internationale pour les crimes les 
plus graves, y compris les crimes de guerre, fonde plus 
sur un tribunal permanent que sur des tribunaux ad 
hoc. Ce tribunal permanent, qui est pleinement 
operationnel, est la Cour penale internationale creee 
par le Statut de Rome en 1998. 

Pour terminer, je tiens a redire que, 
conformement au droit international humanitaire et aux 
resolutions du Conseil, toute attaque visant des civils 
ou d’autres personnes protegees dans des situations de 
conflit arme - y compris l’entrave a l’acces de 
1’assistance humanitaire et le recrutement des enfants, 
constitue une violation du droit international. C’est 
pourquoi je voudrais conclure en appelant de nouveau 
au strict respect des obligations decoulant des 
Conventions de La Haye de 1899 et de 1907, des 
quatre Conventions de Geneve de 1949 et de leurs 
Protocoles additionnels de 1977, du droit international 
general et des decisions du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) (parle en anglais) : 
C’est un honneur pour le Costa Rica de prendre la 
parole en sa qualite de president du Reseau Securite 
humaine et au nom de ses membres : l’Autriche, le 
Canada, le Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la 
Jordanie, le Mali, la Norvege, la Suisse, la Thai'lande et 
la Slovenie, et de l’Afrique du Sud, qui a le statut 
d’observateur. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est l’une des priorites du Reseau Securite 
humaine. C’est pourquoi nous voudrions remercier la 
presidence britannique du Conseil de securite d’avoir 
organise cet important debat et le Secretaire general de 
son rapport (S/2010/579). 

En un peu plus de 10 ans depuis le deployment 
en Sierra Leone de la premiere operation de maintien 
de la paix ayant requ un mandat explicite de protection 
des civils en periode de conflit arme, nous avons 
acquis une riche experience et realise des progres 
importants en vue de la mise en place d’un cadre 
general au sein du Conseil de securite, par l’adoption 
de resolutions thematiques sur la protection des civils, 
ainsi que d’autres resolutions historiques, y compris les 
resolutions 1325 (2000), 1612 (2005), 1820 (2008), 


10-64741 


7 



S/PV.6427 (Resumption 1) 


1882 (2009), 1888 (2009), 1889 (2009) et 1894 (2009). 
Nous sommes entres dans une ere nouvelle 
d’operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles dotees d’un volet civil important, 
notamment la promotion et la protection des droits de 
l’homme, la facilitation des secours humanitaires, le 
renforcement des capacites, le retablissement des 
infrastructures et des services, ainsi que la reforme du 
secteur de la securite. 

Cependant, en depit de l’attention accrue portee 
par le Conseil a cette question, le nombre des victimes 
civiles et le nombre de personnes touchees par les 
conflits armes demeurent effarants. Nous sommes 
profondement preoccupes par les attaques visant des 
camps de refugies et de deplaces ainsi que des 
travailleurs humanitaires; le recours a la violence 
sexuelle et aux deplacements forces en tant que 
tactiques de guerre; le recrutement frequent d’enfants; 
la proliferation du commerce illicite et l’utilisation 
abusive des armes legeres et de petit calibre et le 
danger que represented les explosifs, les mines et les 
autres debris de guerre. Nous deplorons egalement le 
fait que Ton continue de prendre pour cible des civils, 
le recours aveugle a la force et l’utilisation de civils 
comme boucliers humains dans des situations de 
conflit arme. 

Le role de plus en plus important des societes de 
securite privees dans des situations de conflit arme 
pose egalement un probleme. A cet egard, le Reseau 
Securite humaine prend note de la recente signature 
d’un Code international de bonne conduite par une 
soixantaine d’entreprises de securite privees, en vertu 
duquel celles-ci s’engagent a respecter les droits de 
l’homme et le droit humanitaire dans le cadre de leurs 
activites. 

Le Conseil de securite, en tant qu’organe 
principal charge de s’occuper des menaces a la paix et 
a la securite internationales, devrait etre pret a prevenir 
les violations du droit international et a proteger les 
populations civiles dans toutes les situations de conflit 
arme, sans distinction. Cela implique qu’il doit 
egalement contribuer a creer les conditions favorables 
a l’acheminement rapide et sans entrave de l’aide 
humanitaire, tout en garantissant la surete et la securite 
du personnel humanitaire. 

Nous reconnaissons egalement qu’il est important 
d’integrer la protection des civils dans les mandats de 
maintien de la paix, ainsi que d'etablir des directives et 
regies d’engagement claires, sans prejudice de la 


responsabilite premiere du gouvernement concerne de 
proteger les populations civiles. En outre, il faut lever 
les autres principaux obstacles auxquels se heurtent les 
operations de maintien de la paix, tels que les 
ressources, le materiel, le decaissement des fonds en 
temps voulu, la formation avant le deployment et 
pendant la mission 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Secretariat pour elaborer des directives claires et un 
concept d’operations pour la protection des civils dans 
le cadre des operations de la paix. II faudrait egalement 
etablir un partenariat plus solide entre les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, les 
gouvernements hotes et les populations locales en vue 
de proteger les civils. 

La promotion du droit international humanitaire 
et des pratiques connexes est indissociable de la lutte 
contre l’impunite. Faire cesser l’impunite pour les 
violations du droit international et du droit des droits 
de l’homme devrait faire partie d’une strategic globale 
visant une paix durable, la justice, la verite et la 
reconciliation nationale. Le retablissement et la 
promotion de l’etat de droit, la reforme du secteur de la 
securite et les mecanismes de justice transitionnelle 
constituent egalement des domaines clefs appelant un 
renforcement des systemes nationaux et devant etre 
appuyes par une cooperation internationale 
approfondie. La Cour penale internationale, ainsi que 
d’autres cours et tribunaux mixtes, peut tenir un role 
d’appui considerable en engageant des poursuites 
contre les auteurs presumes d’atrocites de masse. 

Enfin, le Reseau Securite humaine prend note 
avec satisfaction des travaux considerables realises par 
le Groupe d’experts informel sur la protection des 
civils, cree en janvier 2009. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat sur une 
question a laquelle le Portugal attache la plus haute 
importance. Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2010/579), ainsi que 
M me Valerie Amos, M. Alain Le Roy, M me Navanethem 
Pillay et M. Yves Daccord pour leurs exposes tres 
instructifs. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui un an apres 
l’adoption de la resolution 1894 (2009), consideree a 
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juste titre comme un jalon du systeme normatif des 
Nations Unies et la meilleure illustration de 
rattachement permanent du Conseil de securite a la 
protection des civils en periode de conflit arme. Cette 
resolution est egalement decisive car elle souligne la 
necessite d’integrer correctement la protection des 
civils aux mandats des operations de maintien de la 
paix. L’ONU dispose desormais des outils necessaires 
pour prendre des mesures efficaces et faire appliquer le 
principe de responsabilite en matiere de protection des 
civils en situation de conflit arme dans n’importe 
quelle region du monde ou son action s’impose. 

S’il est evident qu’il incombe au premier chef 
aux Etats de proteger les civils, il apparait aussi 
clairement que, dans certains cas, les Etats ont besoin 
d’un appui international pour s’acquitter de cette 
responsabilite. Les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et les missions de l’ONU, ainsi que 
les organismes des Nations Unies de maniere generale, 
jouent un role essentiel dans le renforcement des 
capacites nationales et pour aider les Etats a s’acquitter 
de ce devoir fondamental. 

Nous sommes conscients que la nature meme des 
conflits armes a change. Les groupes armes se 
deplacent librement a l’interieur des frontieres de pays 
dont la superficie est souvent considerable pour semer 
la violence et la mort et tirent parti de la porosite des 
frontieres pour etendre leurs activites criminelles a 
d’autres pays. Cette nouvelle realite rend les missions 
des soldats de la paix encore plus difficiles et limite 
leur capacite de faire respecter le droit international 
humanitaire et les droits fondamentaux de l’homme. 

En depit de ces difficultes, la protection des civils 
-qu’ils soient directement pris pour cible ou qu’ils 
s’agissent de victimes collaterals des conflits - doit 
etre une priorite absolue, et nous appuyons pleinement 
la recommandation du Secretaire general tendant a ce 
qu’elle soit renforcee. Les civils sont toujours les 
principales victimes des conflits et risquent 
constamment d’etre victimes de violations graves des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. Bien 
evidemment, nous sommes conscients de l’ampleur 
considerable et de la tres grande complexite de la tache 
que doivent accomplir les soldats de la paix et les 
organismes et missions des Nations Unies. Nous 
devons cependant faire en sorte qu’ils puissent proteger 
les civils plus efficacement en situation de conflit 
arme. 


A cet egard, je tiens a evoquer trois questions que 
nous estimons importantes : l’impunite et l’absence de 
responsabilite, la necessite de renforcer les operations 
et missions de maintien de la paix des Nations Unies 
et, enfin, la necessite de mieux integrer ces questions 
aux activites de maintien de la paix. 

Le Portugal estime que 1’absence de 
responsabilite et l’impunite dont jouissent de 
nombreuses parties a des conflits a travers le monde 
sont extremement inquietantes. Cette situation 
encourage manifestement les auteurs de violations et 
decourage meme les victimes a denoncer de tels actes 
et a demander reparation. En outre, il devient encore 
plus difficile pour les soldats de la paix de proteger les 
civils en situation de conflit arme. Nous pensons que 
l’ONU et le Conseil de securite doivent adopter une 
position ferme pour lutter contre l’impunite, en 
envisageant des moyens d’accroitre l’efficacite de leur 
action en traduisant en justice les personnes reconnues 
coupables d’avoir pris des civils pour cible et d’avoir 
viole leurs droits fondamentaux. 

Le Secretaire general fait etat dans son rapport de 
certains progres accomplis dans ce domaine grace aux 
efforts faits par des institutions internationales, telle la 
Cour penale internationale (CPI), et des institutions 
nationales. S’agissant de la CPI et de sa competence 
specifique lui permettant de se prononcer sur les 
crimes les plus graves, nous sommes pleinement 
favorables a tous les efforts visant a renforcer la Cour 
et a accroitre sa credibility par une cooperation plus 
etroite entre les parties et un appel a la ratification 
universelle du Statut de Rome. Celle-ci s’impose 
d’autant plus aujourd’hui, apres le succes de la 
Conference de revision de Kampala qui a permis de 
degager un plus large consensus de la communaute 
internationale sur cette question grace a l’accord sur le 
crime degression. 

Toutefois, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport, il faut faire encore davantage 
dans ce domaine. Pour cela, il faudra evidemment que 
les acteurs dument autorises a le faire appliquent plus 
efficacement les regies et principes sur le terrain. Si le 
cadre normatif dont nous disposons actuellement est 
clairement approprie, la volonte politique necessaire 
pour le mettre en oeuvre efficacement semble souvent 
faire defaut. 

Ma deuxieme remarque a trait a la necessite de 
renforcer les operations et missions des Nations Unies. 
Leur renforcement impose la definition de mandats 
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clairs et specifiques axes sur une situation precise ou 
un pays particulier. II faut egalement leur fournir les 
formations et les ressources necessaires pour qu’elles 
puissent s’acquitter de notre devoir envers ceux qui 
souffrent le plus. Je tiens a mettre l’accent sur la 
formation. Pour qu’ils puissent accomplir efficacement 
leurs missions, les soldats de la paix doivent etre 
pleinement au fait des origines et des causes profondes 
d’un conflit et bien connaitre les specificites sociales, 
economiques, ethniques et culturelles du pays dans 
lequel ils sont deployes. L’experience recente montre 
qu’il est important et utile de communiquer avec les 
populations locales et de mettre a profit leur excellente 
connaissance de situations et conditions specifiques et 
que de tels contacts peuvent largement contribuer a 
accroitre le sentiment d’appropriation des activites par 
la population. Nous devons toutefois garder a l’esprit 
que ces groupes de population risquent egalement 
d’etre pris pour cible par les factions en conflit en 
guise de represailles, et nous devons done prendre les 
mesures qui s’imposent pour l’empecher. 

Enfin, la complexite et la diversite croissantes des 
taches confiees aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies appellent l’adoption d’une approche 
integree dans ce domaine. Le concept de protection des 
civils en periode de conflit arme est de mieux en mieux 
compris, et il importe done tout particulierement de 
donner des directives aux missions de l’ONU sur les 
moyens de proteger efficacement les civils. Nous 
saluons les travaux realises dans le cadre du systeme 
des Nations Unies pour parvenir a une comprehension 
commune de ce concept et etablir un cadre strategique 
en vue d’elaborer des strategies communes de 
protection des civils dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. II est egalement indispensable de 
creer des modules de formation et de determiner 
quelles sont les capacites et ressources necessaires 
pour accomplir les taches prescrites. Les exercices a 
base de scenarios organises a l’intention des 
responsables des missions, tels que decrits dans le 
rapport interimaire sur 1’initiative Horizons nouveaux 
sont tout aussi importants. Neanmoins, pour etre 
efficaces, les operations de maintien de la paix doivent 
disposer des capacites necessaires sur le terrain et se 
voir confier des taches et des objectifs clairement 
definis et realisables afm d’eviter que leurs missions ne 
soient compromises a cause d’un manque de moyens. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que le 
Portugal continuera d’apporter son appui et de 
participer pleinement a tous les efforts visant a mieux 


proteger les civils en periode de conflit arme. Nous 
avons l’intention de travailler en cooperation etroite 
avec les membres du Conseil sur cette question des que 
nous y siegerons, des janvier prochain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Peter Schwaiger, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Schwaiger {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la Secretaire generale adjointe, 
M mc Amos, pour son premier expose devant le Conseil 
de securite. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Le Roy, la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, M me Navanethem Pillay, et le 
Directeur general du Comite international de la Croix - 
Rouge, M. Yves Daccord, de participer au present 
debat. 

La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova, l’Armenie, l’Azerbai'djan et la Georgie, 
s’associent a la presente declaration. Faute de temps, je 
donnerai lecture d’une version abregee de notre 
declaration. 

Comme d’autres orateurs Font dit aujourd’hui, 
nous sommes extremement preoccupes par le fait que 
les civils demeurent les principales victimes des 
conflits et par le nombre record de personnes 
deplacees. L’Union europeenne est un des principaux 
donateurs dans le secteur humanitaire au niveau 
mondial. De ce fait, elle est profondement preoccupee 
par la frequence et la gravite des attaques dirigees 
contre le personnel humanitaire ainsi que par les 
entraves a Faeces humanitaire dans des conditions de 
securite et dans les meilleurs delais, en particulier aux 
groupes vulnerables. 

Nous partageons la preoccupation relative a 
l’impact humanitaire des engins explosifs, en 
particulier lorsqu’ils sont utilises dans des zones 
densement peuplees, et nous notons la prise de 
conscience progressive des dommages aveugles 
qu’elles peuvent causer. La souffrance de centaines de 
milliers de civils dans les zones de conflit exige de 
notre part une attention indefectible, une determination 
renforcee et une action decisive. 
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L’Union europeenne salue les activites menees au 
sein de l’ONU en matiere de protection des civils ainsi 
que l’attention accrue portee par le Conseil de securite 
a ces questions. La resolution 1894 (2009), adoptee en 
novembre dernier, a ete decrite comme un tournant. 
Nous tenons egalement a rappeler les importantes 
resolutions sur les femmes et la paix et la securite et 
sur les enfants dans les conflits armes, ainsi que la 
nomination de la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit. 

L’Union europeenne appuie pleinement l’appel 
du Secretaire general a aborder les situations de 
protection des civils d’une maniere globale, a prendre 
de nouvelles mesures pour relever les cinq defis 
fondamentaux, a ameliorer la coherence et a 
generaliser la protection. Nous sommes favorables a 
l’utilisation systematique d’outils pratiques, 
notamment l’aide-memoire de 2002, qui a ete mis a 
jour. Nous felicitons le Groupe d’experts sur la 
protection des civils du travail qu’il a accompli. 

Au meme titre que de nombreux autres orateurs 
aujourd’hui, nous estimons que le suivi systematique 
de la protection des civils en situation de conflit arme 
et l’etablissement de rapports a ce sujet sont 
extremement importants et que les indicateurs 
pourraient jouer un role tres utile a cet egard. Nous 
appuyons egalement l’utilisation d’objectifs de 
reference pour les missions de maintien de la paix, en 
particulier au moment de leur retrait. 

L’Union europeenne est reconnaissante de l’appel 
energique visant a renforcer 1’application du principe 
de responsabilite en cas de violation du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme commises en situation de conflit arme, y 
compris la prise pour cible deliberee de civils et leur 
utilisation comme boucliers humains, les attaques 
aveugles ou disproportionnees, mais egalement le 
retardement des secours humanitaires ou le refus de les 
laisser passer. Conjugue a des mesures ciblees, le 
principe de responsabilite contribuerait a ameliorer le 
respect du droit. 

Nous encourageons le Conseil a continuer 
d’etudier les recommandations du Secretaire general, y 
compris les renvois devant la Cour penale 
internationale, l’appui aux enquetes et aux poursuites 
au niveau national, et l’utilisation accrue des 
commissions d’enquete ou des missions 

d’etablissement des faits. Nous estimons que ces 


mesures permettraient egalement de contribuer a la 
prevention, qui a elle aussi fait l’objet de debats dans le 
contexte de la responsabilite de proteger. 

En outre, nous nous felicitons de l’initiative prise 
par la presidence actuelle du Conseil de securite 
d’inviter le Secretaire general adjoint, M. Pascoe, a 
presenter au debut du mois un expose qui envisage les 
differentes perspectives. Nous encourageons les 
prochaines presidences a faire de meme. 

De toute evidence, les operations de maintien de 
la paix et les autres operations des Nations Unies 
contribuent considerablement a l’amelioration de la 
protection sur le terrain. Cela etant, la contribution 
d’ensemble apportee par le Comite special des 
operations de maintien de la paix a la protection des 
civils a sa session de 2010 represente une progression 
importante. Nous nous felicitons de l’elaboration de 
strategies de protection des civils par certaines 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
nous encourageons les hauts responsables des missions 
a s’investir dans la protection des civils. Nous esperons 
que le Secretaire general prendra en compte ces 
questions de maniere plus coherente et plus systemique 
dans ses rapports, les directives etant en cours 
d’elaboration. 

Nous nous felicitons egalement que le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) oeuvre a la mise en place d’un cadre 
strategique pour assurer la protection a l’echelle de la 
mission et lancer des modules de formation, mais 
egalement pour evaluer les ressources et les capacites, 
ce qui contribuera a ameliorer la situation des civils en 
periode de conflit arme et a developper une culture de 
la protection. 

Enfin, l’Union europeenne a revise ses propres 
directives dans ce domaine. Le 25 octobre, les 
ministres des affaires etrangeres de l’Union ont adopte 
des directives revisees sur la protection des civils dans 
les missions et des operations menees dans le cadre de 
la Politique europeenne commune de securite et de 
defense. Elies ont ete elaborees en consultation avec 
l’ONU, notamment le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le DOMP, ainsi que le Comite 
international de la Croix-Rouge. Le document fournit 
des directives pratiques pour la planification et la 
conduite de nos missions et pour la prise en compte des 
enseignements tires de l’experience de ces missions. A 
l’avenir, l’Union europeenne devra egalement cooperer 
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etroitement avec l’ONU et les autres organisations 
competentes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe pleinement a la declaration que 
vient de faire le representant de l’Union europeenne. 

Je tiens a remercier la Secretaire generate 
adjointe, Valerie Amos, de la declaration qu’elle a faite 
aujourd’hui au nom du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Je remercie egalement 
M me Pillay, M. Le Roy et le Directeur general, 
M. Daccord, de leurs contributions. Les declarations de 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, du 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix et du Directeur general du Comite 
international de la Croix-Rouge sont particulierement 
pertinentes dans le cadre du present debat. 

Les civils continuent d’essuyer le plus fort de la 
violence et des sevices dans les situations de conflit 
arme. Les femmes et les enfants sont particulierement 
vulnerables et sont souvent directement cibles. Les 
viols multiples commis a Walikale, dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, en juillet de cette 
annee - quelques jours seulement apres le dernier debat 
public du Conseil de securite consacre a la protection 
des civils - nous rappellent brutalement que nous 
devons faire plus pour garantir la securite et l’integrite 
physique des populations civiles et pour veiller au 
plein respect du droit international applicable par 
toutes les parties a un conflit. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a 
elabore un cadre normatif global relatif aux questions 
de protection. Le Conseil a fait clairement savoir a de 
nombreuses reprises que la protection des civils devait 
etre une priorite des operations de maintien de la paix. 
II existe cependant une lacune dans la mise en oeuvre, a 
laquelle doivent remedier le Conseil et le missions des 
Nations Unies afin de changer veritablement la donne 
pour la population civile dans les zones de conflit. 

Proteger les civils contre la menace directe de la 
violence physique dans les zones de conflit n’est pas 
une tache facile, comme nous le savons tous. 
L’insuffisance des ressources, les difficultes sur le 
terrain et le consentement parfois tenu du pays hote, 
mais egalement le manque de clarte conceptuelle ainsi 
que des formation et preparation insuffisantes 


empechent la protection efficace des civils par les 
missions des Nations Unies. 

Le processus de reforme des activites de maintien 
de la paix des Nations Unies a reconnu un grand 
nombre des lacunes et a pris des mesures initiales pour 
y remedier. A cet egard, nous nous felicitons des 
progres accomplis a ce jour concernant la mise au point 
d’un concept operationnel pour la protection des civils 
dans le cadre des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, comme l’a demande le Conseil de 
securite dans sa resolution 1894 (2009) de novembre 
dernier. 

Les composantes militaires et civiles des 
missions des Nations Unies sur le terrain doivent 
recevoir des directives claires sur leurs roles respectifs 
en matiere de protection des civils contre la violence 
physique et doivent ceuvrer de concert a cette fin. 
D’autre part, il est imperatif que les missions des 
Nations Unies interagissent davantage avec les 
communautes vulnerables qu’elles sont chargees de 
proteger afin de mieux comprendre leurs besoins 
specifiques en matiere de protection. 

Nous accueillons avec satisfaction le dernier 
rapport en date du Secretaire general sur la protection 
des civils (S/2010/579) ainsi que les conclusions et les 
mesures pratiques qu’il contient. Nous convenons qu’il 
importe de mettre au point des indicateurs de qualite 
pour le suivi de la mise en oeuvre des mandats de 
protection des missions de maintien de la paix et qu’il 
importe d’evaluer et de mettre en oeuvre les meilleures 
pratiques. 

Nous nous felicitons de l’elaboration de modules 
de formation sur les questions de protection a 
l’intention de l’ensemble du personnel de maintien de 
la paix et, en particulier, de la cooperation entre le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) et la Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit pour la mise au 
point des outils pedagogiques necessaires. 
L’Allemagne est heureuse d’etre associee aux travaux 
importants du DOMP relatifs a la mise au point d’un 
module normalise de formation du personnel de police 
des Nations Unies aux enquetes sur les actes de 
violence sexuelle et sexiste et a la prevention de ces 
actes. 

Nous reconnaissons egalement l’importance du 
role que peut jouer le Groupe d’experts informel sur la 
protection des civils pour faire place aux questions de 
protection dans les travaux du Conseil, en particulier 


12 


10-64741 



S/PV.6427 (Resumption 1) 


avant le renouvellement des mandats de maintien de la 
paix. A cet egard, nous nous felicitons en particulier de 
la mise a jour de F aide-memoire approuvee 
aujourd’hui. L’Allemagne attend avec impatience de 
participer activement aux travaux du Groupe d’experts 
informel pendant son mandat au sein du Conseil de 
securite. 

Le Conseil de securite a egalement deploye des 
efforts consequents pour ameliorer le programme de 
protection s’agissant des questions thematiques, 
notamment cede des enfants et des femmes dans les 
conflits armes. Je tiens a cet egard a souligner 
brievement les plans d’action crees par la resolution 
1612 (2005) du Conseil de securite, dans le cadre 
desquels la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes etablit des 
contacts avec des parties non etatiques a un conflit. II 
s’agit, selon nous, d’une autre maniere concrete de 
faire en sorte que ces groupes respectent mieux le droit 
international applicable. Dans ce domaine, comme 
dans d’autres activites que l’ONU mene dans les zones 
de conflit, Faeces aux parties non etatiques a un conflit 
est fondamental, et nous encourageons les Etats 
Membres a accorder cet acces. 

Pour terminer, je voudrais evoquer brievement la 
necessity de lutter contre l’impunite. L’ete dernier, le 
Conseil de securite a adopte une declaration 
presidentielle sur les enfants et les conflits armes 
(S/PRST/2010/10), qui demandait un echange accru de 
renseignements sur les auteurs persistants de violations 
entre le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes et les comites des 
sanctions competents crees par le Conseil de securite. 
Nous pensons qu’echanger ainsi regulierement des 
renseignements pourrait contribuer a garantir le respect 
du droit international applicable et Fapplication du 
principe de responsabilite aux auteurs de violations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents qui vous ont remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat opportun sur une 
question qui necessite de plus en plus Fattention 
soutenue de la communaute internationale. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general, la 
Secretaire generate adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et le Directeur 


general du Comite international de la Croix-Rouge des 
exposes utiles qu’ils nous ont presentes. 

Nous nous felicitons de Faccent place par le 
Secretaire general sur la necessite de renforcer de 
maniere plus concrete la protection des civils les plus 
touches par les conflits. Nous voudrions proposer a cet 
egard de joindre en annexe au prochain rapport du 
Secretaire general sur cette question une liste des 
meilleures pratiques, repertoriant les experiences 
satisfaisantes et fructueuses acquises au niveau 
national en matiere de protection des civils, notamment 
dans les situations d’apres conflit. 

Bien qu’encourager les acteurs non etatiques a 
adherer aux principes du droit international 
humanitaire afin d’assurer une meilleure protection des 
civils soit un noble objectif, il pourrait s’averer a 
double tranchant, car cela pourrait egalement conferer 
une legitimite fortuite aux terroristes et aux groupes 
terroristes violents. Les gouvernements legitimes qui 
luttent contre des groupes terroristes et cherchent a 
proteger leur souverainete, leur integrite territorial et, 
dans de nombreux cas, le mode de vie democratique 
auquel ils sont profondement attaches, pourraient ainsi 
se retrouver face a un dilemme politique, ce qui 
pourrait aj outer un element de confusion 
supplemental dans les conflits en cours. 

Malgre le dechainement de violence auquel s’est 
livre un groupe terroriste qui s’est employe pendant 
plus de 27 ans a saper economiquement notre 
gouvernement et sa capacite de fonctionner 
efficacement en tant qu’Etat, mon pays, Sri Lanka, a 
pris des mesures resolues pour creer un cadre national 
credible en matiere de droits de l’homme, grace a un 
ensemble de mesures legislatives et administratives 
que les tribunaux nationaux font rigoureusement 
respecter. La legislation donne corps a sept traites 
fondamentaux en matiere de droits de l’homme et a 
d’autres instruments internationaux y relatifs, 
notamment les quatre Conventions de Geneve, 
auxquelles Sri Lanka est partie. 

Sri Lanka adhere aux principes enonces dans les 
resolutions thematiques adoptees par le Conseil de 
securite depuis 1999 et les respectent pleinement. II 
continuera a renforcer son dispositif relatif aux droits 
de l’homme au fur et a mesure que la situation en 
matiere de securite s’ameliore. La determination de Sri 
Lanka se reflete dans la maniere dont les questions 
generates de protection des civils ont ete abordees 
pendant le conflit et par la rapidite et l’efficacite avec 
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lesquelles le pays fait maintenant face aux difficultes 
bees a la reinstallation des personnes deplacees, a la 
reinsertion des anciens Tigres de liberation de 1’Eelam 
tamoul et des enfants soldats, a la reconstruction et au 
developpement apres le conflit et aux questions de 
responsabilite et de reconciliation. Meme les cyniques 
devront reconnaitre l’ardeur consciencieuse avec 
laquelle le Gouvernement aborde ces questions. 

La decision de Sri Lanka, en 2006, de lutter 
militairement contre les Tigres de liberation terroristes 
a fait suite a leur refus arrogant de reprendre les 
negociations de paix et a leur recours constant a un 
terrorisme effrene. Les innombrables victimes civiles, 
la destruction massive des biens publics, de sites 
religieux ou inscrits sur la liste du patrimoine mondial, 
de ressources economiques vitales et les immenses 
souffrances infligees aux civils ne pouvaient plus etre 
tolerees par un gouvernement responsable et 
democratiquement elu. 

Comme cela a ete souligne a maintes reprises, 
notre action militaire contre les Tigres de liberation 
s’est clairement fondee sur une distinction nette etablie 
entre les terroristes et les civils Tamoul, et son objectif 
etait d’entreprendre le sauvetage humanitaire de 
quelque 300 000 civils utilises comme boucliers 
humains et monnaie d’echange par les terroristes; des 
terroristes qui n’ont eu aucun scrupule a placer des 
armes lourdes au milieu de ces civils innocents. 

La politique gouvernementale du « zero victime 
civile» a eu de profondes consequences sur notre 
armee de metier, formee aux normes humanitaires par 
le Comite international de la Croix-Rouge (CICR). Le 
CICR a egalement aide a evacuer plus de 7 000 blesses 
et les personnes qui s’occupaient d’elles dans les 
hopitaux publics. Cette politique a, comme on s’y 
attendait, porte ses fruits, puisque les milliers de civils 
Tamouls qui ont fui vers les zones controlees par le 
Gouvernement des que les terroristes ont perdu leur 
emprise violente sur la population ont tous ete nourris, 
habilles, loges et soignes dans des camps etablis a 
Tavance pour les accueillir. 

Le partenariat fonde sur la confiance qui a ete 
etabli avec les organismes des Nations Unies et 
d’autres acteurs humanitaires sur le terrain est essentiel 
a la protection des civils. La confiance est la premiere 
victime de toute politisation a peine perceptible ou 
attitude moralisatrice de la part des entites exterieures, 
qui perturbe invariablement Tequilibre precaire etabli 
entre les parties dans de telles situations. II est done 


imperatif que les organismes et les agents humanitaires 
s’acquittent de leur tache sur la base des principes de 
neutralite et d’impartialite; qu’ils respectent les lois 
nationales; que leurs activites correspondent aux 
priorites politiques defmies par les gouvernements 
d’accueil; et qu’ils soient au fait des sensibilites 
politiques, culturelles et sociales locales. II n’y a pas 
de solution toute faite, et Texperience et les 
connaissances acquises ailleurs peuvent ne pas 
correspondre a une situation donnee sur le terrain. 
Toute tendance a adopter une attitude condescendante 
ou paternaliste aura inevitablement des consequences 
negatives. La perception du grand public compte 
enormement, notamment lorsque cette opinion 
publique influe sur la dynamique politique, est instruite 
et a une conscience politique. L’ordre public et la 
stabilite politique sont egalement cruciaux. En 
consequence, la neutralite, l’impartialite, la sensibilite 
et la confiance prennent une importance fondamentale 
dans ces contextes. 

Aujourd’hui, a Sri Lanka, 78 organisations non 
gouvernementales (ONG), y compris les ONG locales, 
et 11 organismes des Nations Unies, travaillent en 
partenariat avec le Gouvernement sur des programmes 
de reinsertion, de reinstallation et de reconstruction. 

Sri Lanka, d’un point de vue politique, estime 
que les ONG qui, de maniere non viable, mettent en 
place des services paralleles a ceux offerts par le 
Gouvernement ne sauraient contribuer a long terme au 
bien-etre de la population. Les ONG doivent avoir les 
capacites de mettre en oeuvre les programmes et de 
s’autofmancer pour travailler avec le Gouvernement 
dans les domaines et les activites prioritaires. 

Au lendemain du conflit, les besoins et les 
exigences sont encore plus complexes et delicats 
qu’auparavant. Sri Lanka n’a aucune intention de 
devenir le laboratoire de l’industrie des ONG, le terrain 
d’essai des theories sur les pays qui sortent d’un conflit 
ou le lieu d’apprentissage de predilection des 
personnes en quete d’un stage. 

La societe sri-lankaise - qui a connu deux 
revoltes violentes de la jeunesse et le dechainement du 
terrorisme pendant 27 ans, durant la periode cruciale de 
son developpement - trouve petit a petit ses marques 
aujourd’hui. Partie a sept traites fondamentaux en 
matiere de droits de l’homme et a d’autres instruments 
internationaux connexes en matiere de droit 
international humanitaire, notamment les quatre 
Conventions de Geneve, Sri Lanka est profondement 
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attache aux principes sur lesquels reposent ces 
instruments. Le programme multisectoriel de 
revitalisation qui est actuellement mis en oeuvre dans le 
pays jette desormais les fondements de la promotion de 
la justice et de la securite et donnera la possibilite 
d’offrir une chance a tous. La culture du respect des 
droits de l’homme et des normes humanitaires s’en 
trouvera revitalisee, renfonjant encore davantage le 
principe de protection dans notre legislation et dans 
notre societe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Tsiskarashvili (Georgie) (parle en anglais) : 
A l’instar des orateurs qui m’ont precede, je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, et de m’avoir donne l’occasion 
de prendre la parole devant le Conseil de securite. 

La Georgie s’associe pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil a commence a debattre de cet important sujet. 
Durant ces 11 dernieres annees, le Conseil a adopte six 
resolutions et huit declarations presidentielles sur la 
protection des civils, mais malheureusement, ces 
mesures ne suffisent pas. Les civils continuent de patir 
des effets des conflits armes dans le monde entier. Les 
deliberations du Conseil de securite indiquent 
clairement qu’il faut renforcer davantage la protection 
des civils en assurant le respect des normes du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. La 
communaute internationale doit accorder plus 
d’attention a chacune des situations dans lesquelles des 
civils souffrent de la violence causee par un conflit 
arme. 

J’aimerais saisir cette occasion pour informer le 
Conseil de securite que la Georgie est devenue 
recemment partie au Protocole facultatif se rapportant a 
la Convention relative aux droits de 1’enfant 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. La Georgie a ainsi reaffirme qu’elle etait 
fermement resolue a participer a l’action collective 
menee a Techelle internationale pour proteger les 
droits des enfants touches par des conflits armes dans 
le monde. 

Chaque fois que nous avons l’occasion d’aborder 
cette question importante lors d’un debat public 
organise dans cette salle, ma delegation communique 


au Conseil des informations detaillees sur la situation 
des civils vivant sous occupation etrangere dans deux 
regions de mon pays, l’Abkhazie et la region de 
Tskhinvali. 

Depuis notre derniere intervention, la situation 
sur le terrain n’a pas change. Des violations flagrantes 
et massives du droit des droits de l’homme et du droit 
international fondees sur l’appartenance ethnique et 
d’autres motifs sont commises quotidiennement. La 
population continue de souffrir de l’insecurite et de la 
discrimination, doit toujours vivre sous la menace de 
l’expulsion, de l’enrolement force et de l’attribution de 
passeports russes, dans la crainte de perdre son identite 
ethnique et d’etre privee de son droit a la propriete et a 
Teducation dans sa langue maternelle, sans parler des 
effets du conflit et de la violence, en particulier sur les 
jeunes. De plus, les autorites qui contrdlent 
effectivement la situation ont pris des mesures pour 
priver ces personnes de leur droit de traverser 
librement la frontiere administrative, devenue 
desormais une ligne d’occupation. Une telle violence 
doit a notre sens etre consideree comme une violation 
fondamentale du droit de chacun a la vie et au 
developpement, et etre universellement condamnee. 

La resolution 1894 (2009), adoptee l’annee 
derniere, a reaffirme la necessite de se concentrer sur la 
question de faeces humanitaire. Le meme message a 
ete repete par le Secretaire general dans son tout 
dernier rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2010/579), dans lequel il avance que 
faeces humanitaire est une condition absolue de 
l’action humanitaire. Un message analogue a ete 
adresse par M. Walter Kalin, Representant du 
Secretaire general pour les droits de l’homme des 
personnes deplacees, dans ses rapports sur la Georgie 
et ses regions occupees. 

Je voudrais une fois de plus appeler l’attention du 
Conseil sur la question de l’acces humanitaire a la 
region georgienne de Tskhinvali, ou la Puissance 
occupante continue de bloquer l’aide humanitaire et 
l’acces des acteurs humanitaires internationaux et 
d’exiger que l’acces a cette region se fasse 
exclusivement a partir de son territoire. Cette politique 
constitue encore une fois une violation manifeste des 
principes du droit international humanitaire et du 
paragraphe 3 de l’accord de cessez-le-feu conclu le 
12 aout 2008 grace aux bons offices de l’Union 
europeenne, ainsi que du paragraphe 4 de la resolution 
64/296 de l’Assemblee generale sur la situation des 
personnes deplacees et des refugies d’Abkhazie 
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(Georgie) et de la region de Tskhinvali (Georgie), du 
7 septembre 2010. Par cette resolution, la communaute 
internationale a manifesto avec force sa volonte de 
defendre les droits de tous ceux qui continuent de subir 
les consequences d’un conflit arme. 

Je voudrais souligner que la Georgie continue 
d’appuyer les efforts consentis par l’ONU et les 
organismes des Nations Unies pour attenuer les 
souffrances des civils sur le terrain. Je puis assurer le 
Conseil que mon pays est pret a travailler avec la 
communaute internationale pour relever les defis 
actuels et faire en sorte que des progres reels soient 
realises dans ce domaine. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Gutierrez (Perou) {parle en espagnol) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
facilite la tenue du present debat public, ainsi qu’a 
exprimer la gratitude du Perou a Valerie Amos et a 
Alain Le Roy, respectivement Secretaire general 
adjointe aux affaires humanitaires et Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, pour 
leurs exposes sur la question qui nous occupe 
aujourd’hui. J’aimerais aussi relever les declarations 
faites par la Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
et le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son dernier rapport sur la protection des 
civils (S/2010/579). Toutefois, nous aurions aime 
recevoir ce rapport suffisamment a Tavance pour 
pouvoir mieux l’evaluer. 

Cela fait plus de 10 ans que la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme est 
examinee dans cette salle, et nous avons pu la voir 
evoluer au fil du temps. Nous jugeons tres utile a cet 
egard la resolution 1894 (2009) et la declaration 
presidentielle (S/PRST/2009/1) de l’annee derniere. 

Ces debats nous permettent d’engager une 
reflexion critique qui nous amene a analyser de faqon 
plus analytique et plus approfondie les progres 
accomplis jusqu’a present. A cette fin, il importe que 
les cinq defis fondamentaux identifies par le Secretaire 
general dans son rapport de 2009 (S/2009/277), 
continuent de guider notre action, car ils sont 
manifestement toujours d’actualite, ainsi qu’il ressort 
du tout dernier rapport. II s’agit du renforcement du 
respect du droit international par les parties au conflit; 
du respect du droit par les groupes armes non etatiques; 
de la protection des civils par Tamelioration de 


l’efficacite et des ressources des missions de maintien 
de la paix et autres missions; de l’acces du personnel 
humanitaire; et des responsabilites en cas de violation 
du droit. Nous devons egalement nous baser sur l’aide- 
memoire figurant en annexe de la declaration 
presidentielle de l’annee derniere. 

Le dernier rapport du Secretaire general rend 
compte des divers progres realises, tout en indiquant 
clairement que la majorite d’entre eux continuent 
d’etre enregistres sur le plan normatif ou legislatif. Ces 
progres contribuent a une meilleure conception et une 
meilleure elaboration du cadre conceptuel commun qui 
doit servir de base et de guide pour l’execution des 
taches de protection des civils confiees aux operations 
de maintien de la paix. 

Nous ne devons pas oublier toutefois qu’il faut 
sans plus attendre ameliorer la protection sur le terrain. 
Nous devons garder a l’esprit aussi bien la nature 
multidimensionnelle des operations de maintien de la 
paix et leurs composantes civiles, militaires et 
policieres que 1’engagement politique indispensable 
que ces operations exigent. Cet engagement doit etre 
renforce non seulement par les parties a un conflit mais 
egalement par le Siege, et principalement par le 
Conseil de securite. Celui-ci doit assumer sa 
responsabilite principale, qui est le maintien de la paix 
et de la securite internationales, en etablissant des 
mandats clairs qui facilitent la preparation des 
operations sous tous leurs aspects de fafon que les 
missions puissent s’acquitter pleinement de leurs 
taches. 

Comme nous Tavons repete a maintes occasions, 
la protection des civils est devenue un element 
essentiel des efforts menes pour instaurer la paix et 
garantir la credibilite et la legitimite de l’Organisation. 
A cet egard, le Conseil de securite a la faculte 
d’adopter des mesures specifiques pour promouvoir de 
fa 9 on coherente le respect methodique et systematique 
du droit international par tous les acteurs d’un conflit, 
en particulier par les parties a un conflit et les groupes 
armes non etatiques. C’est ce qu’il ressort des 
nombreux exemples fournis par le Secretaire general 
dans son rapport de l’annee derniere et lors de 
l’etablissement de l’aide-memoire susmentionne. 

Tout aussi importantes sont les mesures prises 
pour sanctionner le non-respect du droit international 
en vue d’eviter l’instauration d’un climat d’impunite. 
Dans le cadre de l’appui politique a fournir, il faut 
souligner egalement le role des organismes regionaux 
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et la contribution qu’ils peuvent apporter, tant pour ce 
qui est de la planification a titre preventif et 
operationnel, que pour leur appui en faveur du 
renforcement des capacites nationales pour la 
protection des civils. 

Le Perou reitere son appui a la promotion du 
respect du droit international humanitaire par toutes les 
parties a un conflit, en particulier les groupes armes 
non etatiques. Le Perou est partie a la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre et aux Protocoles 
additionnels relatifs a la protection des victimes des 
conflits armes internationaux et non internationaux, qui 
sont la pierre angulaire du droit international 
humanitaire relatif a la protection des civils. C’est 
pourquoi nous appelons les Etats qui ne sont pas 
encore parties a ces instruments a y adherer. 

Soucieux de respecter ses obligations 
internationales et de faire connaitre le cadre de 
protection des civils dans les conflits armes, mon pays 
a mis en oeuvre, tant au niveau de la fonction publique 
que de la societe civile, une politique de diffusion 
globale du droit international humanitaire et souligne 
1’importance de la protection des civils dans les 
conflits armes. C’est ainsi que nous avons presente 
recemment au Secretaire general un rapport detaille sur 
les mesures prises par le Gouvernement peruvien en la 
matiere. 

Nous considerons de la plus haute importance de 
developper la dimension preventive analytique avant le 
deployment d’une mission de protection des civils afm 
de comprendre au mieux les parties, les raisons et les 
circonstances du conflit relativement aux civils, ce qui 
permettra de definir des mandats plus specifiques et 
plus appropries elabores sur une base casuistique plus 
judicieuse et de combler le vide relatif aux directives 
politiques, a la planification et a la preparation des 
missions. Cela permettra egalement de mieux 
coordonner les actions sur le terrain pour faire face aux 
obstacles entravant l’arrivee et le deployment de 
l’assistance humanitaire, ainsi qu’au trafic des armes 
legeres et des armes explosives. 

Dans le cadre de cette analyse preventive, il 
faudra egalement proceder a une evaluation constante 
des risques auxquels sont confrontes sur le terrain les 
civils et ceux qui les protegent, notamment les 
operations de maintien de la paix. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons du travail realise par le Groupe 
informel d’experts et proposons que ce groupe analyse 


egalement les enseignements tires des missions menees 
a ce jour. II serait utile egalement de continuer a 
renforcer la coordination entre le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Conseil de 
securite, le Departement des operations de maintien de 
la paix et le Departement de l’appui aux missions. 
Nous jugeons egalement necessaire que l’ensemble des 
membres de l’ONU soit mieux informe des succes 
enregistres, des defis a relever et des enseignements 
tires au cours de la mission. C’est pourquoi nous 
demandons qu’un expose soit presente sur ces 
enseignements dans le cadre du Comite special des 
operations de maintien de la paix (Comite des 34). 

Pour la credibilite de l’ONU, une fois que la 
tache de protection est acceptee et mise en place, il est 
primordial que ses mandats soient clairs et precis, 
qu’ils soient dotes de ressources adequates et refletent 
egalement les limitations et les conditions existantes 
afm de ne pas susciter des attentes superieures aux 
capacites des missions, notamment pour ce qui est du 
recours a la force. Il est egalement de la plus haute 
importance de coordonner les taches de l’ensemble des 
parties prenantes, et en particulier de bien definir les 
responsabilites relatives aux besoins de protection des 
civils. 

Enfin, si le Perou appuie 1’adoption d’une 
declaration presidentielle a l’issue de ce type de debat 
- que nous estimons etre un instrument valide et utile 
pour la question a l’examen - nous jugeons de la plus 
haute importance, avant cette declaration, d’ecouter et 
de prendre en consideration les vues des Etats 
Membres sur cette question. Ma delegation a exprime 
sa preoccupation a l’Assemblee generate lors de la 
presentation du rapport du Conseil de securite sur le 
processus de reforme du Conseil (voir A/65/PV.50). Si 
nous comptons vraiment donner une valeur ajoutee a 
ces debats, ces derniers ne doivent pas etre un exercice 
de pure forme, mais un exercice substantiel qui aboutit 
a la redaction d’une declaration presidentielle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Sial (Pakistan) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais saisir la presente occasion 
pour vous remercier de la competence avec laquelle 
vous presidez le Conseil ce mois-ci. 

Nous avons ecoute avec soin les exposes des 
Secretaires generaux adjoints aux affaires humanitaires 
et aux operations de maintien de la paix, du Haut- 
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Commissaire aux droits de l’homme et du Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge. 

Le Gouvernement pakistanais condamne avec 
force et inconditionnellement les attaques commises 
contre les civils. Le Pakistan est un partisan energique 
et actif de la protection des civils dans les conflits 
armes. Au fil des annees, le Pakistan a participe aux 
efforts internationaux, notamment ceux de l’ONU, axes 
sur la protection des civils dans les conflits armes. La 
preuve la plus tangible en est, comme le Conseil en est 
bien conscient, notre premiere place parmi les pays 
fournisseurs de contingents aux missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous souhaitons 
vraiment rendre ce debat plus utile et ceuvrer de 
concert a concentrer nos energies sur le renforcement 
des capacites afin d’assurer aux civils une protection 
plus efficace dans les conflits armes. 

L’etablissement de rapports objectifs est une 
condition prealable fondamentale a l’examen de cette 
importante question. Partout dans le monde, les 
violations systematiques et continues des droits des 
civils sont frequentes et generates, surtout lorsqu’il y a 
occupation etrangere. A notre avis, le rapport 
(S/2010/579) aurait du nous informer de maniere plus 
objective des autres parties du monde ou des innocents 
continuent chaque jour de souffrir, en particulier des 
situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Le rapport contient des references totalement 
injustifiees et inacceptables sur le Pakistan. Ce qui est 
avance est totalement deplace et errone. Le Pakistan est 
une democratie dynamique. Rien n’autorise a qualifier 
la situation au Pakistan de conflit arme interne. Mon 
pays a fait face avec succes au terrorisme, qui trouve 
ses causes dans le conflit en Afghanistan, lequel est le 
resultat de la dynamique de la guerre froide. C’est une 
combinaison mortelle de trafiquants de drogue et de 
gangs de crime organise, finances et armes, qui 
menacent les voisins de l’Afghanistan et l’ensemble de 
la communaute mondiale. En consequence de quoi, ce 
sont des civils innocents qui sont vises partout dans le 
monde, y compris au Pakistan. 

Le Pakistan continuera de faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour eliminer le terrorisme, et ce, pour 
proteger notre peuple contre les terroristes et les gangs 
criminels. Nous recherchons la paix, la prosperite et la 
stabilite afin d’atteindre nos objectifs de 
developpement. Nous avons, dans cette lutte, le plein 
appui de notre peuple. 


Par ailleurs, le rapport cherche peut-etre a trouver 
une raison pour autoriser les contacts avec des groupes 
armes non etatiques. Cela souleve nombre de questions 
graves, y compris celle de l’applicabilite du droit 
international humanitaire a la lutte contre le terrorisme. 
A coup sur, personne ne voudrait preconiser d’etablir 
des contacts ou de sympathiser avec Al-Qaida ou avec 
des gangs criminels endurcis. 

Nous sommes quelque peu perplexes lorsque 
nous constatons que de nombreux pays confrontes a 
des situations d’urgence et ou la protection des civils a 
ete un sujet de preoccupation ne sont meme pas 
mentionnes dans le rapport. Nous jugeons egalement 
tres preoccupant le fait que le rapport ne fasse aucune 
mention des violations graves et systematiques des 
droits de l’homme et du droit humanitaire dans le 
Cachemire sous occupation indienne, violations dont 
les medias internationaux et la societe civile ont 
longuement fait etat. 

Nous esperons que les prochains rapports sur 
cette question seront equilibres et rediges avec le plus 
grand soin. II faut examiner ces problemes de maniere 
objective et eviter de politiser les questions relatives au 
droit international humanitaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M mc Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis tout d’abord de remercier le Royaume- 
Uni d’avoir organise ce debat public sur la protection 
des civils. La Slovenie felicite M me Amos d’avoir ete 
nominee Secretaire generate adjointe aux affaires 
humanitaires et Coordonnatrice des secours d’urgence. 
Je voudrais la remercier, ainsi que M. Le Roy, 
Secretaire general adjoint, M mc Pillay, Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, et M. Daccord, 
Directeur general du Comite international de la Croix- 
Rouge, de leurs presentations aujourd’hui. 

Je tiens a souligner que la Slovenie s’associe 
pleinement a la declaration du representant de l’Union 
europeenne et a celle qui a ete faite par le representant 
du Costa Rica au nom du Reseau Securite humaine. 

L’an dernier a ete une annee importante au 
Conseil de securite s’agissant de la question de la 
protection des civils. La resolution 1894 (2009) 
comprenait de nouvelles dispositions axees sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire, la mise en 
oeuvre des mesures de protection dans les missions de 
maintien de la paix, le controle et l’etablissement de 


18 


10-64741 



S/PV.6427 (Resumption 1) 


rapports. Pendant l’annee ecoulee, le Conseil de 
securite a egalement pris plusieurs decisions 
importantes concernant les besoins de protection 
particuliers des femmes et des enfants. Nous sommes 
heureux de voir que le Conseil se penche plus 
systematiquement desormais sur la question de la 
protection des civils. Nous l’encourageons a continuer 
regulierement de repondre a ces preoccupations dans le 
cadre de ses resolutions consacrees a tel ou tel pays et 
de ses declarations presidentielles. 

Cela etant, la situation des civils en periode de 
conflit arme dans le monde entier reste alarmante. 
Ainsi qu’il ressort du rapport du Secretaire general 
(S/2010/579), les civils sont toujours les victimes les 
plus nombreuses d’un conflit et sont souvent pris pour 
cible et font l’objet de differentes formes de violence 
par toutes les parties a un conflit. Une attention 
particuliere devrait etre accordee aux plus vulnerables 
- les femmes et les enfants - qui continuent de subir 
des violences et des souffrances extremes durant les 
conflits, en particulier des violences sexuelles, y 
compris des viols. 

La Slovenie estime que le Conseil doit axer de 
plus en plus son attention sur la prevention des 
conflits, notamment par l’alerte rapide, car ne pas le 
faire ne peut qu’etre lourd de consequences pour les 
civils touches. Le Conseil doit reagir dans les cas ou 
des populations civiles sont menacees par des 
violations systematiques et generalises du droit 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, et doit en particulier proteger les populations 
contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage 
ethnique et les crimes contre l’humanite. 

II faudrait accorder l’attention voulue aux graves 
violations du droit international humanitaire, des droits 
de l’homme et des refugies et veiller a ce que leurs 
auteurs et leurs responsables repondent de leurs actes. 
L’impunite represente un obstacle de taille a la 
prevention des violations graves commises a l’encontre 
de civils en periode de conflit arme. Le Conseil devrait 
se preoccuper de la question de la responsabilite, y 
compris dans le cadre de l’examen des situations de 
pays inscrites a son programme de travail. 

Dans les resolutions portant specifiquement sur 
certaines situations il est de plus en plus preconise 
d’accorder la priorite a la protection des civils lors de 
la mise en oeuvre des mandats de maintien de la paix et 
il est demande aux missions d’elaborer des strategies 
de protection. A cet egard, le role du Departement des 


operations de maintien de la paix et du Departement de 
l’appui aux missions dans 1’elaboration d’un concept 
operationnel sur la protection des civils dans le cadre 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies revet une grande importance. Les enseignements 
tires et les meilleures pratiques des organisations 
regionales sont a notre disposition et doivent etre 
explodes. 

L’application de cadres normatifs represente elle 
aussi un defi. Nous appuyons le recours a des points de 
repere, lesquels permettraient de controler plus 
facilement la mise en oeuvre de ces normes et des 
mandats de maintien de la paix. 

La Slovenie partage les preoccupations suscitees 
par les effets des engins explosifs sur la population 
civile, notamment dans les zones densement peuplees. 
Nous sommes egalement tres preoccupes par les 
gigantesques defis que constitue toujours la presence 
de mines et d’autres engins non exploses, qui restent 
un obstacle au retour des refugies et des personnes 
deplacees, aux operations d’aide humanitaire, a la 
reconstruction et au developpement economique, ainsi 
qu’au retablissement de conditions de vie normales. 
Ces problemes ont des consequences economiques et 
sociales graves et durables pour les populations des 
pays ou se trouvent des zones minees. La Slovenie est 
tres active dans le domaine de la lutte antimines, 
notamment par 1’intermediate du Fonds international 
d’affectation speciale pour le deminage et l’assistance 
aux victimes des mines, etabli par le Gouvernement 
Slovene. 

Je conclurai en insistant sur le fait que la 
communaute internationale ne devrait pas - ne doit 
absolument pas - etre indifferente a la situation 
desesperee des civils en periode de conflit arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais tout d’abord, Monsieur le 
President, vous dire que ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir convoque cette seance sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
tenons egalement a remercier tous les orateurs qui se 
sont exprimes ce matin. 

Nous estimons que cette question importante ne 
peut etre abordee de maniere selective ou partiale. 
C’est pourquoi nous pensons, a l’instar de la 
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communaute internationale tout entiere, que la 
protection des civils palestiniens, syriens et libanais 
vivant sous occupation israelienne constitue un aspect 
crucial de l’action internationale. 

Bien que le Conseil debatte de cette question 
depuis des decennies, nous apprecions d’autant plus 
qu’il le fasse a present alors que les citoyens syriens 
dans le Golan occupe et les populations palestiniennes 
en Cisjordanie, a Jerusalem et dans la bande de Gaza 
continuent d’etre victimes de graves violations du fait 
de l’agression barbare israelienne. II faut entendre par 
la la poursuite de la colonisation, les agressions contre 
des civils, l’imposition du blocus, 1’interdiction faite 
aux civils d’avoir acces a l’aide humanitaire, ainsi que 
les attaques contre les flottilles d’aide humanitaire et 
les militants internationaux pour la paix a leur bord. 

Certes, ce paradoxe extraordinaire n’est pas le 
seul auquel la communaute internationale est 
confrontee depuis des decennies - depuis 1’elaboration 
des concepts de droit international et de droit 
international humanitaire - mais il n’en reste pas moins 
que les souffrances des civils en periode de conflit 
arme n’ont pas cesse, bien que le Conseil de securite 
consacre de plus en plus souvent des seances a ces 
questions. La communaute internationale a fait 
d’exceptionnels progres en matiere de droit 
international humanitaire au cours des derniers siecles, 
mais ce droit ne doit pas etre applicable uniquement 
aux faibles et non aux puissants, et les autorites 
responsables d’une occupation etrangere ne doivent pas 
etre exonerees des consequences qui decoulent de leur 
violation des regies et principes du droit international. 

Depuis des decennies, Israel commet des crimes 
et viole les principes les plus fondamentaux du droit 
international humanitaire. Or il n’est pas tenu de 
repondre de ses activites ou de son occupation barbare, 
ni de sa direction militaire et politique. La communaute 
internationale hesite a mettre fin aux violations 
commises par Israel et ne parvient pas a s’attaquer aux 
pratiques et aux violations d’Israel, en raison de 
l’impunite dont ce pays jouit et parce qu’il est dispense 
d’appliquer certaines resolutions internationales. Tous 
ces facteurs ont permis aux forces d’occupation 
israeliennes de continuer a ne faire aucun cas du droit 
international et de poursuivre sa colonisation du 
territoire, de maintenir le blocus de Gaza, de s’emparer 
de terres et d’empecher l’aide humanitaire de parvenir 
a la population assiegee de Gaza. 


Outre son agression, dans les eaux 
internationales, contre la flottille de la liberte turque - 
qui acheminait de l’aide humanitaire a la population 
de Gaza, assiegee depuis quatre ans -, outre le 
bombardement du siege des Nations Unies et la mort 
des civils qui s’y etaient refugies, aujourd’hui Israel 
affiche son rejet de tous les principes humanitaires du 
droit international humanitaire et cherche 
fievreusement a annuler tous les progres realises sur les 
plans humanitaire et juridique, en faisant valoir que cet 
Etat raciste a besoin du judai'sme de faqon a poursuivre 
ainsi ses politiques racistes de purge et de chatiment 
collectif, actes qui sont par ailleurs punis par la loi. Il 
semble done qu’il y ait des lois differentes pour ceux 
qui sont pour la «politique du deux poids, deux 
mesures » qui dispense Israel de repondre de ses actes. 

Le comportement agressif d’Israel a permis a ce 
pays d’obtenir ce qu’aucun autre pays ou aucun autre 
usurpateur dans l’histoire n’a reussi a obtenir. Ce 
comportement agressif viole l’heritage juridique de 
toute l’humanite, purement et simplement sans 
exception, et beneficie, en depit de cela, d’une certaine 
protection. 

L’occupation du Golan syrien illustre bien ce que 
je viens de decrire. Israel refuse de rendre le Golan 
syrien occupe a sa mere patrie, la Syrie, et refuse de se 
conformer aux resolutions internationales, notamment 
la resolution 497 (1981). Dans ce contexte, nous 
exhortons la communaute internationale et, en 
particulier, l’Assemblee generale et le Conseil de 
securite a assumer leur responsabilite d’empecher 
Israel de poursuivre ses violations, telles que le pillage 
des ressources naturelles dans les terres arabes 
occupees, y compris le Golan. 

Pour terminer, nous ne savons tout simplement 
pas pendant combien de temps on fermera les yeux sur 
l’occupation israelienne des territoires arabes et sur ses 
actions antihumanitaires. Nous ne savons pas quand les 
positions qui sont exprimees ici seront concretisees sur 
le terrain. Le Conseil de securite passera-t-il des debats 
et des declarations a la veritable mise en oeuvre de ses 
obligations et de ses resolutions? C’est la la seule 
question a laquelle nous devons repondre lorsque nous 
parlons de la defense et de la protection des civils. 
Cette question est extremement importante. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Mahmood (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter la delegation 
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britannique de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de novembre. Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
importante seance. 

Les civils continuent de patir de la violence en 
periode de conflit arme. C’est dans ce contexte que les 
Etats Membres de l’Organisation se sont engages dans 
la Declaration du Millenaire a « elargir et renforcer la 
protection des civils dans les situations d’urgence 
complexes » (resolution 55/2 de VAssemblee generate, 
par. 26). 

La protection des civils est un principe 
fondamental du droit humanitaire. Les Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs Protocoles additionnels de 
1977 contiennent des dispositions specifiques relatives 
a la protection des civils. Dans les situations qui ne 
sont pas couvertes par ces traites, en particulier les 
troubles interieurs, les civils sont proteges par les 
principes fondamentaux du droit humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. 

Les operations de maintien de la paix sont l’un 
des outils les plus importants dont dispose l’ONU pour 
proteger les civils dans les conflits armes. La 
resolution 1894 (2009) du Conseil de securite, tout 
comme les resolutions portant sur les enfants et les 
conflits armes et sur les femmes et la paix et la 
securite, l’inclusion dans les mandats des missions de 
maintien de la paix de dispositions relatives a la 
protection des civils, l’adoption de l’aide-memoire sur 
la protection des civils figurant dans le document 
S/PRST/2009/1 et la creation d’un Groupe d’experts 
informel sur la protection des civils ont constitue 
d’importants pas en avant. Toutefois, en meme temps, 
l’ecart entre les paroles figurant dans les mandats de 
protection et leur mise en oeuvre reelle semble 
persister. A cet egard, ma delegation voudrait souligner 
de nouveau f importance du principe de la 
responsabilite de proteger, enterine dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generate), qui vise a eviter des souffrances 
aux civils en periode de conflit arme. 

Ma delegation demande instamment a toutes les 
parties a un conflit d’assurer la protection de la vie et 
des biens des civils. Ma delegation condamne toutes 
les violations du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme et souligne combien il 
importe de lutter contre l’impunite, de veiller a faeces 
de l’aide humanitaire et de proteger la securite des 
travailleurs humanitaires. 


Ma delegation se felicite du dernier rapport en 
date du Secretaire general sur la protection des civils 
en periode de conflit arme, publie sous la cote 
S/2010/579. Le rapport met l’accent sur trois mesures 
essentielles pour ameliorer la protection des civils : 
appliquer une approche globale (ibid. par. 102 et 103), 
adopter une approche coherente (ibid., par. 104 et 105) 
et assurer la responsabilisation (ibid., par. 106 a 110). 

La situation vulnerable des civils dans des 
societes sortant d’un conflit merite qu’on lui accorde 
une attention particuliere. Pour que la paix soit 
durable, les victimes civiles doivent etre readaptees et 
reintegrees plus efficacement dans leur communaute, et 
les coupables doivent repondre de leurs actes. 

La presence de personnel feminin en uniforme 
pourrait jouer un role fondamental dans la protection 
des civils en periode de conflit arme. Je saisis cette 
occasion pour evoquer faction du contingent de police 
bangladais entierement feminin qui participe a la 
mission de maintien de la paix en Haiti. Nous estimons 
qu’une force de police feminine pourrait egalement 
jouer un role determinant dans le renforcement de la 
capacite d’un Etat a proteger ses citoyens. 

Enfin, nous voudrions mentionner que ma 
delegation considere qu’il existe deux themes 
dominants s’agissant de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Le premier se rapporte a la 
prevention et au developpement d’une culture de paix. 
La prevention est au cceur de la protection. La capacite 
de prevention de l’Organisation doit etre renforcee. 
Parallelement, les Etats Membres doivent prendre des 
mesures pour inculquer les valeurs de paix, de 
tolerance et d’harmonie, qui contribuent a la 
prevention a long terme. 

Le second theme se rapporte a la coordination 
entre toutes les parties prenantes. Nous pensons que la 
protection des civils est la justification principale de la 
presence des Nations Unies sur le terrain. Ma 
delegation insiste sur l’importance d’une coordination 
efficace entre les organismes des Nations Unies, en 
particulier entre le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement des 
affaires politiques. 

Pour terminer, ma delegation exprime sa 
profonde preoccupation devant les violations du droit 
international, y compris le droit international 
humanitaire. A titre d’exemple, le mepris et le rejet 
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complets du droit humanitaire et du droit international 
et des valeurs qui les fondent par les forces 
d’occupation dans les territoires palestiniens occupes 
depuis des annees, sont une honte pour toute 
l’humanite. Ma delegation tient a appeler l’attention de 
la communaute internationale sur le fait que l’Etat 
occupant, en tant que signataire des dispositions 
pertinentes de la quatrieme Convention de Geneve qui 
stipule les responsabilites d’une puissance occupante, 
ne peut pas juridiquement ou moralement se decharger 
de la responsabilite qui lui incombe de garantir les 
droits fondamentaux du peuple sous occupation. L’Etat 
occupant doit respecter la resolution 1860 (2009). Ma 
delegation invite instamment la communaute 
internationale, en particulier le Conseil, a prendre des 
mesures concretes pour garantir le respect et 
1’application des Conventions de Geneve dans cette 
situation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : Nous 
remercions la delegation britannique d’avoir organise 
cet important debat. Le Ghana se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2010/579) et remercie la 
Secretaire generate adjointe, M me Valerie Amos, pour 
sa declaration de ce matin. Nous saluons l’attachement 
de longue date du Conseil de securite a cette question. 

Depuis l’adoption par le Conseil de securite de la 
resolution 1265 (1999) et d’autres resolutions 
connexes, la protection des civils occupe une place 
preponderate dans les travaux du Conseil. Des progres 
ont certes ete accomplis, mais il convient de souligner 
que les faits sur le terrain montrent qu’il faut se 
pencher davantage sur la pleine mise en oeuvre des 
resolutions adoptees dans le but de proteger les civils 
en periode de conflit. 

D’apres la resolution 46/182 adoptee par 
l’Assemblee generale en 1991, la responsabilite de la 
protection des civils incombe au premier chef a leurs 
Etats respectifs qui doivent egalement faciliter le 
travail des organisations qui interviennent en periode 
de conflit. On constate toutefois assez souvent que 
l’Etat qui a la responsabilite de proteger sa population 
est l’auteur de crimes contre les civils. II est done 
imperatif que le Conseil lutte contre l’impunite, veille 
au respect du droit international humanitaire et 
ameliore Faeces du personnel humanitaire, ainsi que sa 
surete. 


Le Ghana continue de defendre le concept de la 
responsabilite de proteger, reconnu et adopte par les 
dirigeants du monde dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale), un appel a l’action qui a 
souligne combien il importait pour la communaute 
internationale d’adopter des mesures preventives et 
d’aider les Etats a se doter de moyens de s’acquitter de 
la responsabilite principale qui leur incombe de 
proteger leurs populations contre le genocide, les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
nettoyage ethnique. 

A cet egard, le 24 septembre 2010, le Ghana a 
coparraine une reunion ministerielle sur la 
responsabilite de proteger sous le theme « Fulfilling 
the responsability to protect: strengthening our 
capacities to prevent and halt mass atrocities» - 
« S’acquitter de la responsabilite de proteger : 
renforcer nos capacites a prevenir et a stopper les 
atrocites de masse»-, dont le resultat fut 
1’engagement clair des Etats Membres participants a 
prevenir et a stopper les crimes odieux, ainsi que la 
necessity d’une intervention de la communaute 
internationale. Nous nous felicitons done des 

discussions en cours au sein de l’Assemblee generale 
en vue de faire la lumiere et de degager un consensus 
sur la portee et les modalites de l’application pratique 
de la responsabilite de proteger. 

Nous prenons egalement bonne note de 
l’attachement du Conseil aux besoins specifiques de 
protection des femmes et des enfants dans les conflits 
armes. En 2008, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 1820 (2008), qui considerait pour la 
premiere fois la violence sexuelle, utilisee ou 

commanditee comme arme de guerre prenant 

deliberement pour cible des civils, ou dans le cadre 
d’une attaque generalisee ou systematique dirigee 
contre des populations civiles, comme un obstacle au 
retablissement de la paix et de la securite 

internationales. L’on s’est vivement felicite de 

l’intention du Conseil d’envisager des sanctions ciblees 
ainsi que d’autres mesures contre les parties aux 
conflits armes qui commettent des viols ou d’autres 
formes de violence sexuelle contre des femmes et des 
filles. Malheureusement, le Conseil doit encore 
determiner les sanctions a imposer aux auteurs d’actes 
de violence perpetres contre des femmes, et ce malgre 
les tres nombreux cas de violence qui ont ete signales. 

Le Ghana, qui reste l’un des 10 principaux pays 
contribuant au maintien de la paix, et qui a aussi 
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honore ses obligations au titre de la ratification des 
Protocoles additionnels des Conventions de Geneve, 
est particulierement preoccupe par l’implication a cet 
egard du personnel humanitaire et de maintien de la 
paix deploye par les Nations Unies afm de prevenir et 
identifier la violence sexuelle ainsi que d’autres formes 
de violence perpetrees contre les civils, et y repondre. 
Nous exhortons le Conseil de securite a adopter une 
position ferme pour faire en sorte que les responsables 
soient dument traduits en justice. 

Le Ghana demeure attache aux initiatives 
regionales pour traiter de la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme. La Convention de 
l’Union africaine sur la protection et 1’assistance aux 
personnes deplacees en Afrique, adoptee en octobre 
2009 dans le but de promouvoir et renforcer les 
mesures regionales et nationales afin de prevenir, 
attenuer, interdire et supprimer les causes profondes 
des deplacements internes, est un bon exemple en la 
matiere. Entre autres choses, les Etats membres se sont 
engages a prevenir les violations du droit international 
humanitaire contre les personnes deplacees. La 
presence permanente de l’Union africaine en Somalie 
est done en partie due au respect de ce mandat, qui 
necessite un appui durable et renforce de la 
communaute internationale. 

Pour terminer, le Ghana tient a proner une 
participation accrue de la communaute internationale 
aux travaux des organisations regionales afm de 
renforcer la capacite de ces organes a intensifier leur 
protection des civils et leur capacite a intervenir dans 
les conflits. Nous soulignons par ailleurs la necessite 
de poursuivre et de punir les responsables afm de 
mettre fin aux crimes commis en toute impunite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Azerbaijan. 

M. Musayev (Azerbaijan) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general de son 
huitieme rapport sur cette question (S/2010/579), ainsi 
que la Secretaire generate adjointe, M me Amos, de son 
expose. L’Azerbaijan s’aligne sur la declaration faite 
aujourd’hui au nom de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques observations supplementaires a 
titre national. 

II est essentiel que la situation des civils beneficie 
de l’attention du Conseil et soit au cceur de ses 


deliberations et de ses actions, en particulier, comme le 
Secretaire general l’a indique dans son rapport, 
lorsqu’elle resulte des nombreux conflits et crises 
violentes qui perdurent et pour lesquels il n’y a guere 
de perspectives de reglement pacifique dans un avenir 
proche. 

En effet, les civils continuent de patir d’une 
protection insuffisante dans les situations de conflit 
arme. Un trait caracteristique de la plupart des conflits, 
si ce n’est de tous, reste le refus des parties de 
respecter et de garantir le respect de leurs obligations a 
proteger les civils. La vulnerabilite accrue des civils en 
temps de guerre - en particulier des personnes 
deplacees de force, des refugies, des femmes et des 
enfants - ajoute un caractere urgent a nos efforts de 
protection et a la necessite de restaurer l’etat de droit. 

II faut accorder une attention particuliere a la 
protection des civils la ou les conflits armes sont 
aggraves par les deplacements de populations et 
l’occupation militaire etrangere. L’on reconnait de plus 
en plus le besoin de remedier aux effets des conflits sur 
les logements, les terres et les biens, en particulier en 
ce qui concerne le retour des personnes deplacees et 
des refugies. 

Des efforts encore plus intenses sont 
indispensables pour mettre fin aux politiques et 
pratiques illegales en vigueur dans les territoires 
occupes, notamment les modifications demographiques 
forcees, la destruction et l’appropriation du patrimoine 
historique et culturel, ainsi que les diverses formes 
d’activites economiques qui portent directement 
atteinte aux droits de propriety des habitants qui 
envisagent de retourner sur leur lieu d’origine. 

II est important que la communaute internationale 
reconnaisse, avec une regularite plus systematique, le 
droit de retour et accorde davantage d’attention a 
l’exercice de ce droit dans la pratique et aux mesures 
concretes visant a eliminer les obstacles au retour. 
Garantir le droit de retour revient a rejeter 
categoriquement tous les gains du nettoyage ethnique 
et constitue une mesure de justice importante en faveur 
de ceux qui ont ete forces de quitter leurs foyers et 
leurs terres et qui ont ete prives de leurs biens, 
eliminate ainsi une source potentielle de tensions et de 
conflits futurs. 

L’Azerbai'djan est d’avis que l’absence d’accord 
sur les questions politiques ne doit pas servir de 
pretexte pour passer sous silence les problemes 
engendres par le non-respect continu et delibere du 
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droit international humanitaire et des droits de 

l’homme dans des situations de conflit arme et 
d’occupation militaire etrangere. Le fait que des 
conditions politiques permettent a des situations 
illegales de perdurer ne signifie pas pour autant qu’il 
faille les tolerer et les laisser se perenniser. A ce 
propos, mon pays estime qu’il importe de reaffirmer la 
validite permanente de toutes les normes pertinentes du 
droit international humanitaire et des droits de 

l’homme dans ces situations afin de mettre fin aux 
activites destinees a consolider l’occupation militaire, 
de lancer des mesures d’urgence visant a eliminer les 
effets nefastes de ces activites et de decourager toute 
autre pratique de nature identique ou semblable. 

Renforcer l’application du principe de 
responsabilite en cas de violation du droit international 
humanitaire ou du droit des droits de l’homme est un 
imperatif fondamental si Ton veut faire mieux 
respecter les normes du droit international par les 
parties au conflit. II importe a cet egard de souligner 
combien il est essentiel de mettre fin a l’impunite, non 
seulement dans le but de poursuivre les auteurs de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite, de 
genocide et d’autres violations graves du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, mais aussi pour garantir une paix durable, la 
justice, la verite, la reconciliation, les droits et les 
interets des victimes ainsi que le bien-etre de la societe 
dans son ensemble. 

Toute mesure destinee a promouvoir une culture 
d’impunite - y compris les mesures en faveur d’une 
guerre degression - ou a glorifier les auteurs des 
crimes internationaux les plus graves, ou bien encore a 
promouvoir des idees odieuses de superiorite raciale, 
peut entrainer d’autres violations du droit humanitaire 
et du droit des droits de l’homme, en particulier 
concernant les populations deracinees de chez elles a 
cause d’une intervention, agression ou occupation 
militaire etrangere. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : 
Nous nous associons nous aussi aux orateurs 
precedents pour remercier le Secretaire general de son 
rapport (S/2010/579) et de son implication active dans 
Texamen de cette question importante. L’Armenie 
s’aligne sur la declaration qui a ete faite au nom de 
l’Union europeenne. Je voudrais faire quelques breves 
observations a titre national. 


Le Conseil a considerablement developpe son 
travail thematique sur la protection des civils depuis le 
dernier debat consacre a cette question (voir 
S/PV.6354). Alors que nous celebrons le premier 
anniversaire de T adoption par le Conseil de la 
resolution 1894 (2009), il est important et louable que 
cet organe poursuive sa pratique consistant a organiser 
des debats publics annuels sur la protection des civils 
au cours desquels les Secretaires generaux adjoints aux 
affaires humanitaires et aux operations de maintien de 
la paix font des exposes. Nous sommes egalement ravis 
d’entendre les exposes de la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme et du Directeur 
general du Comite international de la Croix-Rouge 
dans lesquels ils analysent les actions menees par le 
Conseil au cours des dernieres annees et abordent des 
faits nouveaux importants. 

Avec l’adoption de la resolution 1894 (2009), il y 
a exactement un an, le Conseil a introduit de nouvelles 
dispositions portant essentiellement sur l’acces 
humanitaire dans l’execution des mandats de protection 
confies aux operations de maintien de la paix. 
L’Armenie se felicite de ce que le Conseil ait 
egalement pris plusieurs decisions importantes 
relatives aux besoins de protection des groupes 
vulnerables en periode de conflit arme et est heureuse 
d’avoir pu contribuer aux debats sur les enfants et les 
conflits armes, sur la protection des civils et sur les 
femmes, la paix et la securite, respectivement en juin, 
juillet et octobre. 

Le debat d’aujourd’hui est une autre occasion 
pour le Conseil d’evaluer les progres realises sur des 
questions clefs, telle la mise en oeuvre de la resolution 
1894 (2009), et d’identifier les domaines qui appellent 
une plus grande attention, notamment le renforcement 
du respect du droit international humanitaire et par 
consequent, du respect du principe de responsabilite. 
Assurer l’application du principe de responsabilite et 
renforcer le respect par les parties au conflit de leurs 
obligations internationales doivent etre consideres 
comme des elements essentiels de la responsabilite qui 
incombe au Conseil en matiere de maintien de la paix 
et de la securite internationales. Dans ce contexte, il 
importe d’ameliorer l’application des regimes de 
sanction en vigueur et des resolutions contraignantes 
qui appellent tous les Etats a adopter, au plan national, 
des lois permettant d’engager des poursuites contre les 
individus responsables de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre. 
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Dans un processus base sur les enseignements 
tires, ce debat devrait permettre au Conseil de traiter 
plus efficacement des preoccupations specifiques 
relatives a la protection des populations civiles. Le 
Conseil doit envoyer un message clair a toutes les 
parties a des conflits armes, leur rappelant leurs 
obligations et condamnant les violations du droit 
international humanitaire. 

La notion de protection des civils est basee sur 
les regies universellement acceptees du droit 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, 
enoncees dans les instruments juridiques 
internationaux. Pour cette raison, nous estimons que le 
Conseil doit s’employer plus efficacement a exiger de 
toutes les parties qu’elles respectent rigoureusement les 
normes du droit international humanitaire. 

La frequence avec laquelle le Conseil de securite 
examine cette question en illustre l’urgence et la 
necessity pour la communaute internationale d’honorer 
les engagements qu’elle a pris de proteger les civils. 
C’est pourquoi nous partageons les vues exprimees par 
les membres du Conseil et les autres orateurs qui 
reclament que l’on prete une attention plus 
systematique a la question de la protection. Nous 
sommes persuades qu’il est essentiel de redoubler 
d’efforts pour lutter contre l’impunite aux niveaux 
national et international. 

Par consequent, l’Armenie se felicite de 
l’initiative de la presidence britannique d’organiser le 
present debat et elle est determinee a cooperer avec le 
Conseil et d’autres Membres en vue de relever les defis 
auxquels le Conseil fait face en matiere de protection 
des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’lnde. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier sincerement d’avoir convoque le debat 
thematique d’aujourd’hui et de nous avoir rappele tres 
clairement la regie des quatre minutes de temps de 
parole. Je vais faire de mon mieux pour m’y 
conformer. 

Bien entendu, je remercie la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos, 
et la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M me Navanethem Pillay, de leurs exposes. 
Nous accueillons egalement avec satisfaction le 


huitieme rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme (S/2010/579). 

L’lnde est fermement convaincue que la 
communaute internationale a la responsabilite 
solennelle de proteger les civils et de garantir leurs 
droits fondamentaux. Cela implique naturellement que 
les missions de maintien de la paix que nous deployons 
doivent etre dotees de ressources suffisantes. Malgre 
revolution du droit international humanitaire, des 
instruments des Nations Unies relatifs aux droits de 
l’homme et des resolutions et mandats du Conseil de 
securite, les civils continuent de souffrir. Plus 
regrettable encore, les civils souffrent de faqon 
disproportionnee par rapport aux belligerants. Ils sont 
le plus touches par les violences pendant et apres les 
conflits. 

Les efforts visant a proteger les civils peuvent se 
heurter a divers obstacles, comme le refus des parties a 
un conflit de respecter le droit international 
humanitaire, l’insuffisance des ressources, le manque 
d’informations ou une mauvaise comprehension de ce 
que les soldats de la paix doivent et peuvent faire pour 
proteger les civils. Dans un tel contexte, des strategies 
nouvelles et novatrices a caractere global s’imposent. 
Les elements essentiels d’une telle demarche sont 
notamment le strict respect du droit international 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit 
international; l’absence d’impunite; l’exercice de 
poursuites contre les auteurs de crimes graves; 
l’elaboration de mandats des Nations Unies adaptes a 
des pays precis; l’etablissement des criteres necessaires 
pour evaluer les progres realises; la formation des 
contingents avant leur deployment et la definition de 
mandats clairs et de directives appropriees pour guider 
chaque mission dans son action. 

L’lnde estime que la faiblesse principale est liee 
aux ressources. Avant tout, les effectifs autorises pour 
une mission de maintien de la paix doivent etre 
suffisants pour pouvoir apporter un appui digne de ce 
nom aux autorites nationales. De meme, ceux qui sont 
charges d’elaborer les cadres normatifs et les directives 
pour la mission doivent systematiquement y integrer la 
protection des civils, en tant que composante 
incontournable. 

La consolidation de la paix s’enracine 
profondement dans les mandats de maintien de la paix 
que confie le Conseil de securite. Le Conseil de 
securite doit mieux comprendre les realites 
operationnelles lorsqu’il cree des mandats. Aucun 
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mandat realisable ne peut etre mis au point sans 
dument associer les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police au processus. Dans ce contexte, il 
est absolument essentiel d’eviter d’adopter des 
mandats irrealisables par pur opportunisme politique. 
Les mandats doivent etre guides par les besoins 
nationaux et non par les priorites des autres. Dans 
1’ elaboration des mandats, il faut s’attacher a 
comprendre les besoins des gouvernements 
beneficiaires et a les satisfaire. Il ne s’agit pas d’un 
exercice consistant a rassembler ce qu’on peut leur 
offrir. 

Un autre aspect important de la protection des 
civils en periode de conflit arme est le renforcement 
des capacites nationales. La protection des civils est 
une responsabilite nationale qui necessite l’existence 
d’institutions appropriees et des conditions qui 
favorisent le bon fonctionnement de celles-ci. Les 
soldats de la paix doivent contribuer a la creation de 
ces capacites nationales. 

Ma delegation estime qu’il faut accorder plus 
d’attention et reflechir davantage a la maniere dont ces 
capacites peuvent etre renforcees. Ces capacites et 
institutions doivent etre adaptees aux realites des 
regions ou sont deployees les operations des Nations 
Unies. A cet egard, les experiences et les competences 
des pays en developpement, en particulier ceux qui 
sont passes par des processus d’edification de la nation 
reussis, sont tres utiles. Le Conseil de securite doit 
trouver les voies et moyens d’exploiter ces potentiels. 

Par ailleurs, le Conseil de securite doit etre en 
mesure de donner des directives claires au 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP). L’etude independante commandee par le 
DOMP l’annee derniere a en substance indique que la 
confusion concernant les intentions du Conseil est 
clairement demontree par l’absence de politiques, de 
directives, de planification et de preparation. Nous 
sommes prets a participer a ce processus. 

L’Inde est determinee a contribuer, par le biais de 
ses soldats de la paix et de ses capacites nationales, a la 
promotion de la paix et de la securite et au role joue 
par l’ONU en matiere de protection des civils en 
periode de conflit arme. Avant de terminer, je tiens a 
dire que les references a l’Etat indien de Jammu-et- 
Cachemire faites par le representant du Pakistan sont 
non seulement inacceptables, mais n’ont aucune place 
dans le debat d’aujourd’hui. 


Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais) : 
Les Philippines se felicitent de cette occasion de 
prendre la parole au Conseil de securite dans le cadre 
du debat public d’aujourd’hui sur la question intitulee 
« Protection des civils en periode de conflit arme ». 
Les Philippines ont toujours attache une importance 
particuliere a cette question, compte tenu de ses 
dimensions nationales et internationales. Le 
Gouvernement philippin continue de s’employer 
serieusement a proteger les civils en periode de conflit 
arme non seulement sur son propre territoire, mais 
aussi quand il s’agit des travailleurs philippins vivant a 
l’etranger qui se retrouvent parfois pris entre le feu des 
combats, dans d’autres regions du monde ou existent 
des conflits ou des conflits potentiels. Assurer la 
securite de nos ressortissants est de ce fait une priorite 
absolue du Gouvernement philippin. 

Je tiens a remercier les divers orateurs qui ont 
pris la parole ce matin de leurs exposes tres utiles. Les 
Philippines souscrivent a la position du Mouvement 
des pays non alignes, exprimee plus tot par le 
Representant permanent de la Republique arabe 
d’Egypte. 

Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation britannique, d’avoir place la 
protection des civils en periode de conflit arme au 
premier rang des preoccupations du Conseil de 
securite. En meme temps, je felicite le Royaume-Uni 
de la maniere competente et avisee avec laquelle il 
dirige le Groupe informel d’experts sur la protection 
des civils, depuis sa creation en janvier 2009. Je 
voudrais egalement remercier le Conseil de securite de 
son attachement constant et inlassable a cette question, 
que ce soit sur le plan thematique ou s’agissant de pays 
precis, depuis 1’adoption de la resolution 1265 (1999) 
en septembre 1999 -la premiere relative a la 
protection des civils. 

L’adoption, le 11 novembre 2009, de la resolution 
1894 (2009) a une nouvelle fois confirme 
l’attachement du Conseil a la protection des civils en 
enonqant une serie de mesures concretes a cette fin, 
notamment pour ce qui est d’assurer l’acces 
humanitaire, de confier des mandats de protection aux 
missions de maintien de la paix et de reconnaitre la 
necessite d’effectuer un suivi efficace des situations et 
d’en rendre compte. 
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En depit des progres accomplis ces dernieres 
annees, de nombreux problemes doivent encore etre 
regies, comme l’ont indique les hauts fonctionnaires de 
l’ONU qui nous ont fait part de leur analyse sur cette 
question. Le present debat public nous donne done une 
bonne occasion de faire le bilan des progres realises 
sur des problemes clefs et d’envisager de nouvelles 
manieres de les regler. 

Ces dernieres annees, les differents rapports et 
recommandations relatifs a la protection des civils en 
situation de conflit arme nous ont donne un bon aperqu 
des problemes lies a cette question. Entre autres 
recommandations pertinentes, on insiste sur la 
necessite d’integrer la protection des civils a toute 
strategie de reglement d’un conflit, d’ameliorer Faeces 
humanitaire, de renforcer le role des missions de 
maintien de la paix et autres missions concemees en 
matiere de protection des civils et de mettre en place 
des commissions d’enquete pour faire appliquer plus 
strictement le principe de responsabilite. 

Les Philippines ont pris en compte ces 
recommandations. Nous avons en effet pris les mesures 
requises pour les integrer a la mise en oeuvre de nos 
politiques et programmes nationaux. C’est done avec 
plaisir que je vais maintenant informer le Conseil des 
mesures concretes prises par les Philippines. 

Premierement, le Gouvernement philippin 
poursuit les pourparlers de paix avec le Front de 
liberation islamique Moro et la Nouvelle armee 
populaire et prend parallelement toutes les dispositions 
necessaires pour faire en sorte que, d’ici a ce que nous 
parvenions a une paix durable, les civils soient 
proteges comme il se doit et que les auteurs d’actes de 
violence et d’abus commis contre des civils repondent 
de leurs actes. 

Deuxiemement, les Philippines sont depuis 
toujours favorables a une demarche globale integrant 
efficacement Faction menee dans ce domaine par les 
organes principaux de l’ONU - le Conseil de securite, 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social - aux activites des autres entites et institutions 
specialises du systeme des Nations Unies et, le cas 
echeant, a celles des organisations non 
gouvernementales et des organisations de la societe 
civile competentes. 

Troisiemement, les Philippines favorisent une 
strategie plus dynamique axee sur des mesures 
concretes de protection des civils en cas de conflit 
imminent. Une telle approche preventive de la 


protection des civils permettra de sauver un plus grand 
nombre de vies et de moins exposer les civils aux 
terribles repercussions des conflits. A cet egard, en 
periode de conflit arme, les Philippines protegent 
activement les civils, en particulier les femmes et les 
enfants, qui constituent le segment le plus vulnerable 
de la societe. 

Je ne saurais trop insister sur la determination du 
Gouvernement philippin a assurer la protection des 
civils se trouvant dans une situation de conflit arme. 
Nous avons mis en place des dispositifs pour enqueter 
et engager des poursuites en cas de problemes. A cet 
egard, les Philippines ont promulgue en decembre de 
l’annee derniere la loi n° 9851 relative aux violations 
du droit international humanitaire, au crime de 
genocide et aux autres crimes contre l’humanite - qui 
rend obligatoire la protection des civils et engage la 
responsabilite penale et administrative des 
commandants et autres hauts grades, en vertu du 
principe de la responsabilite du superieur hierarchique. 

Je tiens egalement a assurer les membres du 
Conseil que le nouveau gouvernement du President 
Benigno Aquino III continue, a titre prioritaire, de 
prendre les mesures qui s’imposent et de mettre en 
oeuvre les bonnes pratiques pour assurer la protection 
des civils. 

Enfin, les Philippines sont fermement 
convaincues qu’il est possible d’enraciner une culture 
de protection des civils pour peu qu’il existe un 
veritable mouvement d’appropriation nationale. A cet 
egard, les Philippines continueront d’oeuvrer, en 
cooperation avec l’ONU, a la promotion et au 
renforcement de la culture de protection, ancree sur les 
principes du caractere sacre de la vie humaine et du 
respect des droits de chaque personne dans le monde, 
en particulier dans les zones de conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de l’Egypte, au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

II y a 11 ans, le Secretaire general presentait son 
premier rapport sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/1999/957). Nous caressons toujours 
l’espoir que les debats en cours au sein du Conseil de 
securite sur cette question aboutiront a 1’adoption 
d’une strategie et d’une vision claires et objectives 
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quant aux meilleurs moyens de proteger les civils et 
done, avant tout, a notre avis, d’eliminer les causes 
profondes des conflits armes. En effet, empecher 
1’apparition meme des conflits et favoriser leur 
reglement politique global et integre constituent le 
meilleur moyen de garantir la protection des civils car, 
comme on dit, il vaut mieux prevenir que guerir. 

Les recommandations du Secretaire general 
figurant dans tous les rapports qu’il a presentes sur la 
question soulignent l’importance d’une mobilisation et 
d’un renforcement des capacites des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies en matiere de 
protection des civils. Neanmoins, dans les faits, 
l’experience qu’ont connue certains pays a clairement 
demontre que lorsqu’il n’y a pas de paix a maintenir 
sur le terrain, les missions de maintien de la paix, 
meme si elles renforcent leurs capacites en matiere de 
protection, ne parviennent jamais a atteindre les 
objectifs vises a cet egard. 

La protection des civils passe avant tout par la 
paix, a laquelle tout le monde aspire, et, par suite, par 
la mise en oeuvre rapide des processus de 
developpement, de reinsertion, de reconstruction, de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration, de 
prompt retablissement des services sociaux et de 
projets a effet rapide afm de favoriser un retour rapide 
et reussi des refugies dans leurs foyers et de s’assurer 
que les civils quittent les camps et les abris ou ils 
avaient trouve refuge pour retourner dans leur pays 
d’origine et reprendre leurs activites quotidiennes. 

Dans ce contexte, l’Organisation des Nations 
Unies doit done accorder la priorite au retablissement 
de la paix et ne pas se laisser distraire par d’autres 
questions liees aux conflits. Nous devons egalement 
souligner les competences dont ont fait preuve les 
organisations regionales en matiere de retablissement 
et de maintien de la paix en s’appuyant sur leur 
connaissance directe et leur excellente comprehension 
de la nature et des origines du conflit en question. II 
convient a cet egard de rappeler les decisions prises au 
cours de la reunion organisee par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires en avril 2007 a 
Dakar sur le role des organisations regionales dans la 
protection des civils et le retablissement de la paix. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est un principe noble au respect duquel nous 
aspirons tous. Nous sommes toutefois preoccupes par 
le fait que certains pays tentent d’utiliser cet objectif 
primordial a des fins politiques particulieres, comme le 


montre par exemple l’ampleur prise par ce qu’on 
appelle la « responsabilite de proteger ». Nous tenons a 
souligner depuis cette tribune que la responsabilite de 
proteger, si elle figure dans le Document final du 
Sommet mondial de 2005 est, comme chacun sait, 
interpretee differemment par les Etats Membres. Nous 
devons egalement garder a l’esprit les principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies en ce qui 
concerne la souverainete et la legitimite des Etats et la 
pleine responsabilite qui incombe a chacun en matiere 
de protection de sa population civile. 

Nous devons egalement rappeler que la protection 
des civils en periode de conflit arme fait partie 
integrante d’un systeme integre et indissociable de 
droits et d’obligations reaffirmes dans le Document 
final du Sommet mondial. Ce sommet avait pour 
objectif principal de suivre la mise en oeuvre des 
objectifs du Millenaire pour le developpement, en 
particulier en matiere de developpement, d’elimination 
de la pauvrete et de prevention des conflits en 
s’attaquant, comme je l’ai deja indique, a leurs causes 
profondes. La protection des civils doit done s’inscrire 
dans un cadre global integre visant principalement a 
remedier le plus tot possible aux causes profondes des 
conflits -j’insiste bien sur le terme «causes 
profondes»- avec l’appui efficace du Conseil de 
securite pour orienter les processus de reglement 
politique, de reconciliation et de mediation. Ces 
mesures devraient aller de pair avec les efforts 
paralleles du Secretariat et des institutions specialisees 
des Nations Unies en ce qui concerne les questions 
humanitaires, l’aide au developpement economique, au 
relevement et au developpement durable. En 
particulier, les donateurs devraient honorer leurs 
engagements en matiere de developpement. 

En fin de compte, la protection des civils est une 
responsabilite qui incombe aux Etats eux-memes. Par 
consequent, nous devrions renforcer les capacites des 
Etats concernes afm qu’ils puissent assumer 
correctement leurs responsabilites plutot que d’affaiblir 
ces capacites par des sanctions, meme si ceux qui sont 
favorables aux sanctions tentent de les qualifier de 
sanctions intelligentes ou ciblees ou d’utiliser d’autres 
qualificatifs evasifs. Aucun de ces qualificatifs ne 
modifie la realite, a savoir que les sanctions causent 
des dommages indeniables a la population du pays 
cible. 

Dans sa section II, le rapport du Secretaire 
general fait etat d’attaques contre des humanitaires au 
Darfour, notamment d’enlevements, de vols et de 


28 


10-64741 



S/PV.6427 (Resumption 1) 


pillage d’unites mobiles. Si nous partageons la 
preoccupation du Conseil de securite a propos de ce 
phenomene, nous tenons egalement a attirer 1’attention 
des membres sur le fait que les auteurs de ces attaques 
sont tres vraisemblablement des membres de 
mouvements rebelles armes et de gangs de voleurs et 
de bandits associes aux rebelles, ou d’un certain 
nombre de groupes qui sont issus des mouvements 
rebelles armes, qui commettent ces vols et ces attaques 
afin de fmancer et d’approvisionner leurs membres et 
de destabiliser la situation dans tout le Darfour pour 
envoyer un message trompeur a la communaute 
internationale, comme c’est actuellement le cas. 

Nous estimons que c’est au personnel des 
organismes et des organisations humanitaires 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de se 
concerter avec les autorites locales avant de se rendre 
dans toute zone ou ils veulent distribuer une aide afin 
que le Gouvernement puisse leur offrir la protection 
necessaire. Nous avons recemment note que de 
nombreux travailleurs humanitaires ne respectent pas 
les procedures de securite ou ne se concertent pas avec 
les autorites, ce qui les expose a de telles attaques. Je 
vais vous donner deux exemples frappants a cet egard. 
Les travailleurs humanitaires presents au Darfour ont 
convenu avec nous de respecter trois regies, dont l’une 
est de ne pas mettre suffisamment de carburant dans 
leurs vehicules afm que les voleurs de voitures ne 
puissent pas les emmener dans des endroits eloignes. 
Or, les travailleurs humanitaires n’ont pas suivi ce 
conseil. Voila le premier exemple. Un autre point sur 
lequel nous nous sommes mis d’accord etait qu’ils 
verrouillent leurs vehicules lorsqu’ils les garent, mais 
ils persistent a ne pas le faire, ce qui a encourage de 
nombreux rebelles a profiter de leur comportement 
laxiste. Ces travailleurs humanitaires font souvent 
partie du personnel des organismes des Nations Unies. 
Par consequent, nous tenons a reaffirmer la necessite 
de respecter les mesures de securite et de se concerter 
avec les autorites, ce qui permettrait de faire 
considerablement baisser le nombre de vols et 
d’attaques contre des vehicules et de reduire au 
minimum le nombre d’enlevements de travailleurs 
humanitaires. 

Pour terminer, nous confirmons que pour garantir 
la protection des civils en periode de conflit arme, il 
importe d’adopter une approche globale permettant de 
s’attaquer en priorite, sans selectivite ni discrimination, 
aux causes profondes des conflits. Nous affirmons 
egalement que le Conseil de securite doit demontrer de 


faqon concrete dans quelle mesure il se preoccupe de la 
protection des civils en periode de conflit arme en 
favorisant le reglement politique global des conflits. Le 
Conseil de securite doit absolument appuyer tous les 
efforts de mediation afm de regler les conflits et de 
remedier a leurs causes profondes et leurs motivations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais en premier lieu 
remercier votre delegation pour son travail constructif 
en faveur du sujet dont nous debattons aujourd’hui. 

La delegation uruguayenne se felicite des progres 
importants constates depuis le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2009/277), qui contribueront de 
nombreuses manieres a ameliorer la situation des 
populations civiles en periode de conflit arme. Je pense 
notamment a 1’entree en vigueur en a out de la 
Convention sur les armes a sous-munitions; aux 
progres accomplis dans le cadre de la Conference de 
revision du Statut de Rome en ce qui concerne 
l’extension du principe de la responsabilite penale 
individuelle a diverses circonstances; aux faits 
nouveaux recemment intervenus en matiere de 
prevention du genocide et d’autres atrocites de masse; 
et, en general, aux progres normatifs importants 
realises au Siege dans divers domaines thematiques 
relatifs aux civils innocents, en particulier les plus 
vulnerables, notamment les femmes et les enfants. 

Malgre ces progres, la delegation uruguayenne 
estime qu’il existe un ecart considerable entre 
revolution normative de ces dernieres annees en 
matiere de protection des civils en periode de conflit 
arme et la situation reelle des populations civiles 
touchees par ces conflits, y compris dans les endroits 
ou l’ONU est representee par des operations de 
maintien de la paix. 

C’est pourquoi nous ne pouvons qu’approuver 
l’approche suggeree par le Secretaire general, a savoir 
que nous devons nous efforcer de changer 
concretement les choses sur le terrain et tenir compte 
en particulier de la situation reelle avant de prendre des 
decisions cruciales concernant l’avenir de la presence 
des Nations Unies sur le terrain. D’un cote, nous 
devons eviter de retirer prematurement les missions 
quand nous n’avons pas encore reussi a stabiliser 
veritablement les conditions de securite. D’un autre 
cote, nous devons concilier cela avec le principe du 
consentement de l’Etat hdte, a qui incombe au premier 


10-64741 


29 




S/PV.6427 (Resumption 1) 


chef la responsabilite de cette protection - aspect 
crucial qui constitue l’un des piliers de la legitimite de 
ce systeme et qui le differencie d’autres alternatives. 
L’existence d’indicateurs realistes, axes sur le bien-etre 
de la population et elabores avec la participation des 
differents acteurs concernes pourrait constituer un 
grand pas en avant a cet egard. 

II y a une enorme difference entre la volonte du 
Conseil et la mise en oeuvre efficace de la protection, 
non seulement du fait de l’eloignement geographique 
entre le Siege et les zones de conflit, mais egalement a 
cause du manque de comprehension et de coordination 
qu’il pourrait y avoir entre ceux qui etablissent les 
mandats et ceux qui les executent, compte tenu de la 
difference entre nos desirs et nos attentes ici et la 
realite a savoir la rarete des ressources et des 
difficultes de tous ordres, sur le terrain. C’est pour 
cette raison, que nous envisageons en premier lieu en 
notre qualite de pays fournisseur de contingents et 
d’effectifs de police, que nous essayons de jouer un 
role constructif au Siege, en particulier au sein de 
l’Assemblee generate, qui est l’organe qui nous 
represente en vue de rapprocher ceux qui etablissent 
les mandats et ceux qui les mettent en oeuvre et 
d’etablir ainsi le consensus le plus large possible sur 
ces questions. 

A cet egard, nous pensons qu’il importe de saluer 
les progres utiles enregistres ces deux dernieres annees 
par le Comite special des operations de maintien de la 
paix (Comite des 34). II est dans notre interet de 
continuer de deployer des efforts constructifs dans ce 
sens. A cette fin, nous allons coorganiser le 6 decembre 
prochain, avec la Mission australienne, un troisieme 
atelier sur la protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix. Cette fois-ci, nous allons nous 
consacrer au cadre strategique de la protection des 
civils, comme l’a demande en mars dernier le Comite 
des 34 au Departement des operations de maintien de 
la paix. 

Enfin, ma delegation tient a rappeler combien il 
importe que toutes les parties concernees preservent, 
renforcent et respectent les normes du droit 
international humanitaire, dans toutes les situations, 
afin d’assurer le plein respect des principes 
d’humanite, de neutralite, d’impartialite et 
d’independance, et combien il est fondamental de 
faciliter l’acces du personnel humanitaire et de garantir 
des conditions de securite idoines pour l’execution de 
ses taches. A cet egard, le dialogue avec les groupes 
armes non etatiques ne suppose aucunement leur 


legitimation. Ce dialogue vise plutot a faciliter leur 
comprehension et a promouvoir le respect des normes 
du droit international humanitaire. 

Nous rappelons en outre que toute intervention 
humanitaire doit etre durable et tenir compte des 
perspectives de developpement, car il est essentiel 
d’assurer le renforcement necessaire des capacites au 
niveau national. L’Uruguay estime que la protection 
des civils en periode de conflit arme est une question 
multidimensionnelle qui se nourrit de themes plus 
specifiques mais indissociables, dont, entre autres, les 
enfants dans les conflits armes et les femmes et la paix 
et la securite. Voila pourquoi il est indispensable d’etre 
le plus efficace possible en matiere de coordination 
pour elaborer des synergies, eviter les chevauchements 
et utiliser le plus efficacement possible les moyens 
dont dispose notre organisation sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Je voudrais, au nom 
du Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, vous remercier, Monsieur le President, de 
l’occasion qui nous est offerte de prendre la parole 
dans le cadre du present debat. Ma delegation souscrit 
a la declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Il est indeniable qu’il faut proteger tous les civils 
vulnerables contre les effets des conflits armes, 
conformement aux dispositions des instruments 
pertinents du droit international, du droit international 
humanitaire et, plus particulierement, des Conventions 
de Geneve et de leurs Protocoles additionnels. Ces 
instruments doivent s’appliquer de la meme maniere a 
toutes les situations dans lesquelles des populations 
civiles sont menacees, pour garantir la pleine 
transparence dans 1’application du droit et mettre fin a 
l’impunite dont beneficient les Etats dont les 
agressions contre des populations civiles non protegees 
ont ete trop longtemps tolerees. 

La protection des civils dans le cadre des 
operations de maintien de la paix est l’une des 
nombreuses taches prevues dans les mandats du 
Conseil de securite. Ses liens avec d’autres taches tout 
aussi importantes, et son application, ne sont possibles 
que dans le cadre normatif qui fixe les principes 
regissant ces operations, a savoir le consentement des 
parties, l’impartialite et le non-recours a la force. La 
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protection des civils ne saurait se faire hors des cadres 
politiques et juridiques acceptes par les Etats. Une 
bonne strategie de protection des civils suppose que 
Ton s’attaque systematiquement aux causes profondes 
du conflit grace a des mesures qui ont un impact positif 
sur le developpement et que l’on utilise des voies 
appropriees pour le reglement pacifique des differends. 

Comme le prevoit le droit international, c’est a 
l’Etat ou aux parties a un conflit qu’incombe, en vertu 
de la quatrieme Convention de Geneve, la 
responsabilite principale de la protection des civils. 
Les operations de maintien de la paix ont, dans des 
situations particulieres, la responsabilite de proteger 
l’integrite physique lorsque la vie est directement 
menacee, toujours dans le cadre du deployment d’une 
mission sur le terrain et lorsqu’il faut faciliter les 
secours humanitaires. 

Nous tenons compte des risques importants lies a 
toute initiative visant a operationnaliser la protection des 
civils, notamment en raison de la coexistence des 
differentes approches conceptuelles exclusives du 
probleme et des specificites propres a chaque conflit 
arme. La question de la protection des civils nous oblige 
done a poser les memes questions posees en 2005 par le 
President Hugo Chavez au cours des debats portant sur 
la responsabilite de proteger, qui sont a ce jour 
demeurees sans reponse. Qui decide - et comment - de 
ce qui est necessaire pour proteger les civils? Quel est 
l’organe charge de prendre la decision? Qui sont les 
acteurs potentiels - les « saboteurs » - qui menacent 
1’execution du mandat? Enfin, quels sont les risques que 
ces questions presentent pour l’impartialite d’une 
operation de maintien de la paix? II incombe aux Etats 
Membres de debattre de ces questions au sein de 
l’Assemblee generate pour realiser des progres dans 
1’elaboration de politiques qui jouissent d’un appui 
veritable et vaste. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : La participation de ma 
delegation au debat sur la protection des civils en 
periode de conflit arme precede de l’importance que 
mon pays accorde a cette thematique et a son 
engagement, aux cotes de l’ONU, pour en assurer la 
mise en oeuvre effective et sincere. 

Immediatement apres avoir connu les affres de la 
Deuxieme Guerre mondiale, la communaute 
internationale s’est dotee d’un important arsenal 
juridique visant a assurer la protection des civils en 


temps de conflit. Qu’il s’agisse des Conventions de 
Geneve de 1949, de la Convention relative au statut 
des refugies ou des differents instruments 
internationaux des droits de l’homme dont l’objectif 
principal est d’epargner des souffrances aux 
populations civiles, particulierement aux femmes, aux 
enfants et aux personnes agees. En se penchant 
regulierement sur cette question depuis plus de 
11 annees, le Conseil a contribue a enrichir les debats 
et a renforcer la prise de conscience universelle en 
faveur d’une action concertee et soutenue de la 
communaute internationale en la matiere. 

En depit de ces progres, force est 
malheureusement de constater que les populations 
civiles continuent de constituer les premieres victimes 
a la suite du declenchement des hostilites. Cette realite 
impose a toutes les parties au conflit arme de respecter 
le droit international et de s’abstenir de tous actes ou 
agissements qui nuisent aux civils. Le rapport presente 
par le Secretaire general (S/2010/579) en application 
de la resolution 1894 (2009) rend compte des aspects 
positifs enregistres au niveau international, mais 
egalement de la multitude de defis qui restent a 
surmonter. 

Tout en s’associant a la declaration faite par 
l’Egypte, ma delegation voudrait aborder quelques 
aspects de la question a l’examen. 

Le meilleur moyen d’epargner aux civils d’etre 
victimes des conflits est d’eviter l’eclatement de ces 
derniers ou de trouver des solutions durables a ceux qui 
existent. Dans beaucoup de situations, il est important 
que les parties aux differends demontrent la volonte 
politique et le serieux indispensable pour trouver des 
solutions durables et des compromis afin de mettre fin 
aux souffrances des populations concernees. Les Etats 
voisins, qui sont dans plusieurs cas eux-memes des 
parties nominales ou reelles au conflit, doivent agir 
avec le sens de responsabilite necessaire pour arriver a 
cette fin. 

Le Conseil et la communaute internationale 
doivent accompagner les parties dans ce processus, en 
creant les conditions idoines pour mettre fin a ces 
conflits. Ceci dit, la responsabilite premiere appartient 
a l’Etat national lorsqu’il s’agit de la protection de ses 
citoyens et des autres personnes vivant dans son 
territoire, et ce dans le respect des obligations 
internationales et des regies et des lois en vigueur. 

Nous saluons les efforts du Conseil pour assurer 
une protection plus accrue aux populations a risque. 
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Ces efforts sont renforces par les mandats du 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et du Representant special 
charge de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. La mise en oeuvre effective de la 
resolution 1325 (2000) permettra sans aucun doute 
d’assurer une meilleure protection des femmes. De 
meme, la lutte contre l’utilisation des enfants-soldats 
doit continuer a figurer parmi les priorites de la 
communaute internationale. 

Les refugies sont les premiers a souffrir de 
l’eclatement ou du prolongement du conflit. Les pays 
hdtes ont L obligation de leur assurer la pleine 
jouissance de leurs droits, particulierement le droit au 
retour librement consenti. II est primordial egalement, 
afin de proteger les refugies, que le caractere 
humanitaire et civil des camps de refugies ne soit pas 
compromis par la presence d’elements armes, et que 
les refugies puissent jouir du droit de retourner chez 
eux, de leur plein gre en toute securite et dans la 
dignite. Enfin, pour pouvoir repondre convenablement 
aux besoins des refugies et les proteger, il est 
fondamental que ces derniers soient recenses et 
enregistres sans retard. C’est la une obligation primaire 
essentielle et imprescriptible. 

Mon pays condamne energiquement toutes 
attaques qui ciblent le personnel et les convois 
humanitaires, et appelle a leur protection. Nous 
condamnons avec la meme vigueur le detournement 
par certains groupes militaires de l’aide humanitaire 
qui, au lieu de parvenir aux populations qui en ont 
besoin, sert a enrichir les dirigeants de ces groupes, qui 
doivent etre tenus par la communaute internationale 
comme responsables d’atteinte grave au droit 
international humanitaire. 

Comme le souligne le Secretaire general, la 
proliferation des groupes armes non etatiques a 
exacerbe les difficultes de protection des populations 
civiles. Lorsque ces groupes contreviennent au droit 
international, ils doivent repondre de leurs actes devant 
la communaute internationale. En outre, les organismes 
humanitaires doivent s’assurer que le travail 
humanitaire ne soit pas instrumentalist par ces groupes 
a des fins politiques. 

Mon pays en appelle a la communaute 
internationale pour faire face a l’accumulation 
excessive et au trafic des armes legeres et de petit 
calibre, dont l’effet devastateur sur les populations 
civiles a ete amplement demontre. Ces armes peuvent 


parfois constituer un reel danger pour la paix et la 
securite de regions entieres lorsqu’elles font l’objet 
d’un trafic et sont utilisees par des groupes terroristes 
pour porter atteinte a 1’integrity de personnes 
innocentes ou menacer la stability d’un Etat ou d’un 
groupe d’Etats. 

Enfin, et en conclusion, je dois dire qu’au-dela 
des actions visant l’instauration ou la consolidation de 
la paix par les Nations Unies, la diplomatic preventive 
et les systemes d’alerte precoce demeurent un outil 
important a la disposition du Conseil de securite pour 
contribuer au reglement pacifique des differends, 
desamorcer des crises naissantes ou eviter le retour aux 
hostilites. Un usage plus frequent et plus systematique 
est de nature a donner un impact considerable sur les 
foyers de tension de par le monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de novembre et de votre initiative de convoquer 
ce debat. 

J’aimerais egalement remercier la Secretaire 
generate adjointe aux affaires humanitaires, le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
et le Directeur general du Comite international de la 
Croix-Rouge de leurs exposes, qui sont extremement 
importants et qui eclairent notre debat. 

Je tiens a souligner la determination et 
1’engagement du Gouvernement colombien a proteger 
les civils dans les conflits armes et a garantir l’exercice 
de leurs droits dans le monde entier. Nous sommes 
convaincus que le respect de la vie et de l’integrite de 
tous les peuples constitue le fondement de la 
democratic. Lors de son investiture recente, le 
President Juan Manuel Santos a souligne que le respect 
des ces obligations atteste d’une profonde conviction 
democratique, ethique et humaine. 

Le Gouvernement et le Congres de mon pays 
travaillent actuellement a 1’elaboration de trois projets 
de loi en vue de renforcer encore la capacite 
institutionnelle de l’Etat et de promouvoir la prosperite 
sociale et economique de notre peuple. Ces projets de 
loi portent, respectivement, sur les victimes et de la 
restitution des terres, les redevances d’exploitation des 
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ressources naturelles, et sur la lutte contre la 
corruption. 

II incombe au premier chef a l’Etat de proteger 
les civils en periode de conflit arme. Pour renforcer les 
capacites de l’Etat et trouver des solutions a long 
terme, en cooperation avec la communaute 
internationale le cas echeant, il est essentiel de 
respecter ce principe. Notre propre experience nous a 
appris que des institutions democratiques solides aident 
a atteindre les objectifs de progres et de bien-etre pour 
tous. Les resultats obtenus en Colombie ces dernieres 
annees en attestent. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/579) 
contribue enormement aux consultations 
intergouvernementales que tiennent l’Assemblee 
generate et le Conseil de securite sur la protection des 
civils. Nous reiterons que les analyses menees et les 
mesures adoptees doivent etre conformes a la Charte 
des Nations Unies, aux normes du droit international et 
aux lois nationales, et ce dans le respect des principes 
de neutrality, d’impartiality, d’humanite et 
d’independance. II faudrait veiller particulierement a 
consulter les gouvernements des pays concernes et a 
tenir compte des specificites de chaque cas a l’examen. 

S’agissant des observations relatives au possible 
engagement de dialogue entre les organismes 
humanitaires et des groupes armes illegaux, mon 
gouvernement reaffirme que cela doit se faire avec 
l’assentiment explicite de l’Etat concerne et dans le 
respect des lois nationales et du droit international. 
L’absence d’informations et la meconnaissance des 
realites specifiques de la part des acteurs 
internationaux pourraient nuire a la realisation de 
l’objectif de la protection. 

Ma delegation aimerait souligner combien il 
importe que le controle efficace du trafic illicite des 
armes legeres et de petit calibre devienne un element 
clef d’une meilleure protection de la population civile. 
Aujourd’hui a Bogota s’est ouvert un forum sur les 
armes legeres et de petit calibre avec la participation de 
representants de 50 parlements, qui debattront de la 
menace que represented ces armes pour le 
developpement, la democratic et la securite. 

La Colombie reaffirme son attachement au Plan 
d’action de Cartagena adopte en decembre 2009 a la 
deuxieme Conference des Etats parties chargee de 
l’examen de la Convention sur 1’interdiction de 
l’emploi, du stockage, de la production et du transfert 
des mines antipersonnel et sur leur destruction. La 


Colombie appuie l’initiative du Secretaire general de 
concevoir des indicateurs pour mesurer les progres 
enregistres dans la protection des civils dans le cadre 
des operations de maintien de la paix. Cette initiative 
devrait etre mise en oeuvre en tenant compte du mandat 
de chaque operation et pas en se fondant sur des 
formules theoriques de solution generale. Ma 
delegation prendra une part active dans les discussions 
portant sur cette question et contribuera a faire avancer 
son examen dans les differents organes et institutions 
des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe a la declaration faite au Conseil de 
securite par le Representant permanent de l’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Botswana attache une importance particuliere 
a la protection des civils en periode de conflit arme et 
se felicite done, Monsieur le President, de votre 
initiative d’organiser le present debat public. Je 
voudrais aussi vous feliciter d’avoir invite les 
representants d’organisations humanitaires 

internationales et d’autres acteurs qui ont contribue a 
l’enrichissement du debat d’aujourd’hui. 

Le Botswana se felicite du rapport complet et 
detaille du Secretaire general sur la protection des 
civils en periode de conflit arme, date du 11 novembre 
2010 (S/2010/579). Nous notons le message glacial 
qu’il contient, a savoir « qu’ils soient sciemment pris 
pour cibles ou soient des victimes collaterals, les 
civils sont toujours les victimes les plus nombreuses 
d’un conflit ». (ibid., par. i) 

C’est pourquoi ma delegation est d’avis que les 
Etats Membres de l’ONU, et en particulier les membres 
du Conseil de securite, doivent veiller a ce que la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes occupe une place prioritaire dans l’ordre du jour 
de l’Organisation, car les attaques commises contre des 
civils dans les situations de conflits armes constituent 
une violation de la Charte des Nations Unies, du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Ma delegation convient egalement que, si des 
avancees notables ont ete realisees au cours de la 
derniere decennie pour mettre au point une politique 
globale et un cadre institutionnel pour la protection des 
civils dans les conflits armes, et pendant que les debats 
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se poursuivent, il faut prendre des mesures urgentes 
pour endiguer la maree de violations des droits de 
l’homme commises sur le terrain. 

Ma delegation appelle a la cessation des actions 
qui nuisent a des civils innocents pris dans des 
situations de conflit, y compris l’utilisation de civils 
comme boucliers humains, l’obstruction des operations 
humanitaires, le vol de fournitures humanitaires et le 
pillage d’autres ressources, le recours aux meurtres et 
aux mutilations pour terrifier les populations civiles, et 
l’utilisation du viol comme arme de guerre. 

Le Botswana note avec satisfaction les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general et juge qu’elles servent utilement a orienter les 
actions que prennent les parties concernees pour 
relever les principaux defis, a savoir : le respect du 
droit international par les parties a des conflits, le role 
de protection des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, l’acces humanitaire et le fait que les 
auteurs de violations du droit international doivent 
rendre compte de leurs actes. Le Botswana estime qu’il 
faut evaluer ces recommandations dans l’optique de 
trouver de meilleures solutions pratiques relativement 
aux travaux du Conseil et aux operations humanitaires 
et de maintien de la paix. 

Nous nous rejouissons, Monsieur le President, 
que vous ayez organise ce debat public sur un theme 
qui, en raison du caractere prolonge de nombreux 
conflits, risquerait, avec le temps, de susciter moins 
d’attention. II faut que les idees generees par le present 
debat puissent servir a reevaluer les pratiques dans les 
domaines stipules, et je tiens a cet egard a vous assurer 
de l’interet continu et du plein appui de ma delegation. 

Enfin, le Botswana accueille avec satisfaction la 
declaration presidentielle (S/PRST/2010/25) adoptee 
aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
du Liban a demande la parole pour faire une 
declaration supplementaire. 

M. Karanouh (Liban) (parle en arabe) : 
Aujourd’hui, l’un des intervenants a pretendu se 
soucier du bien-etre des civils libanais. Le pire, c’est 
que cette partie continue non seulement d’occuper des 
terres arabes, mais d’agresser ses voisins. Elle continue 
de defier les resolutions du Conseil et les dispositions 
du droit international et du droit international 
humanitaire, et de violer les Conventions de 
Geneve, notamment en attaquant sans discernement, en 


tuant, en assiegeant et en depla 9 ant des civils 
innocents, sans epargner les batiments civils des 
bombardements et de la destruction. 

Le President (parle en anglais) : La Secretaire 
generale adjointe, M mc Amos, a demande a prendre la 
parole pour repondre aux observations et aux 
questions. Je lui donne la parole. 

M mc Amos (parle en anglais) : Pour gagner du 
temps, je ne repondrai pas a tous les points de detail 
qui ont ete souleves, mais je peux assurer les membres 
du Conseil que j’en ai pris bonne note. J’aimerais 
toutefois repondre a certaines questions soulevees de 
maniere recurrente au cours de ce debat. 

Premierement, je me felicite de Lappui exprime 
en faveur du Groupe informel d’experts et des 
propositions interessantes emanant d’un certain 
nombre d’Etats relatives a son emploi elargi et a 
l’accroissement de son utilite pour le Conseil. Je me 
felicite egalement de l’adoption aujourd’hui de l’aide- 
memoire mis a jour (S/PRST/2010/25, annexe). 

Je juge encourageant le fait que la majorite des 
orateurs ait mentionne les grands defis auxquels nous 
sommes confrontes pour ameliorer la protection des 
civils et la necessite de redoubler d’efforts en la 
matiere. 

De nombreux orateurs ont souligne la necessite 
pour les parties a des conflits de respecter 1’obligation 
qui leur est faite de proteger les civils, et 1’importance, 
a cet egard, de veiller a ce que les personnes qui 
violent le droit soient comptables de leurs actes. 
L’attention a ete appelee sur l’importance d’un acces 
humanitaire sur, opportun et sans entrave pour les 
personnes dans le besoin. 

Je me rejouis de l’accent mis sur le respect et 
l’acces mais, si nous voulons reussir a les ameliorer, il 
faut que les acteurs humanitaires puissent etablir des 
contacts avec les groupes armes non etatiques. Un petit 
nombre d’Etats craint que ces contacts humanitaires ne 
donnent une legitimite a ces groupes. Ce n’est pas ce 
qu’indique notre experience. Ce n’est qu’en etablissant 
des contacts que nous pouvons promouvoir et chercher 
a ameliorer la protection des civils et avoir un acces 
constant et plus sur aux personnes dans le besoin. 

J’ai egalement pris note de l’appui exprime en 
faveur de 1’amelioration du suivi des criteres et 
indicateurs de resultats etablis. Je considere que cela 
constitue une lacune majeure qui entrave une meilleure 
application des mesures de protection sur le terrain et 
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empeche de faire rapport des progres realises en 
matiere de protection des civils. J’en ferai rapport au 
Conseil dans mon prochain rapport. 

Certains orateurs ont exprime des preoccupations 
face a l’inclusion de certaines situations dans le rapport 
du Secretaire general et face au fait que ces situations 
ont ete qualifiees de situations de conflit. Ce sont les 
faits sur le terrain qui determinent si une situation 
constitue un conflit arme. Ceci est determine sur la 
base de criteres etablis par la jurisprudence des 
tribunaux internationaux. Cette determination n’affecte 
pas le statut juridique des parties concernees; elle ne 
met nullement les parties sur le meme pied. Et elle n’a 
rien a voir avec le fait de savoir si l’emploi de la force 
est legal et si les actions des parties respectent le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Enfin, il a ete fait mention de la nature des 
conflits contemporains caracterises par la lutte contre 
des groupes armes non etatiques dans le cadre de 
guerres dites « asymetriques ». Je suis bien conscient 
de la complexity de ces problemes et rappelle que, dans 
ces contextes, le droit international humanitaire est tout 
aussi pertinent. 

Le droit est tres clair : toutes les parties a un 
conflit doivent prendre, en tout temps, les mesures 
necessaries pour epargner la population civile et faire 


la distinction entre les civils et les combattants. De 
plus, les violations commises par une partie, y compris 
une partie non etatique, n’autorisent ni ne justifient la 
commission de violations par une autre partie au meme 
conflit. En effet, la nature des conflits contemporains et 
la prevalence croissante des conflits dans des zones 
densement peuplees exigent une vigilance de plus en 
plus grande de la part des parties et leurs efforts 
determines a respecter et a assurer le respect des 
obligations que le droit leur impose. 

J’attends avec interet de travailler avec le Conseil 
au cours des prochaines annees pour traiter des 
questions relatives a la protection des civils et, plus 
generalement, aux actions humanitaires, ainsi qu’avec 
les Etats Membres. J’attends egalement avec interet de 
continuer la pratique consistant a porter a 1’attention du 
Conseil, a la suite de mes missions dans les pays, des 
sujets de preoccupation propres a une situation donnee. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Secretaire generale adjointe, M mc Amos, d’avoir donne 
ces eclaircissements en reponse aux observations faites 
par des Etats Membres et par d’autres participants. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de security a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 heures. 
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